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Témoignage et anonymat
En raison de l’augmentation du nombre de pressions et poursuites à l’encontre des personnes étran-
gères et des défenseurs des droits humains qui agissent en faveur des droits des personnes exilées, 
l’Anafé a fait le choix d’anonymiser non seulement les noms des personnes exilées dans les témoi-
gnages (les noms usités sont donc des noms d’emprunt) mais également ceux de certaines personnes 
militantes qui ont récolté ces informations. 

Langage inclusif
L’Anafé a choisi d’utiliser un langage « non sexiste » par souci d’égalité entre les genres. Cette note est 
donc rédigée dans la mesure du possible en utilisant un langage inclusif. Par exemple, le choix a été 
fait d’écrire « personnes en migration » ou « personnes exilées » plutôt que « migrants ». Cependant 
pour des commodités de lecture, le « point médian » n’est, sauf exception, pas utilisé.
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	� « Pour se prétendre « État de droit », un État doit satisfaire à deux 
conditions. La première est d’ordre formel : l’existence de règles de 
droit hiérarchisées, connues de tous, élaborées selon des procé-
dures codifiées et – surtout – dont la violation est sanctionnée, ce 
qui confère au juge un rôle éminent. La seconde est d’ordre substan-
tiel : n’est État de droit que celui qui consacre et respecte les droits 
fondamentaux – l’effectivité de ces droits étant à son tour garantie par 
la hiérarchie des normes, le formalisme des procédures et l’existence 
de contrôle juridictionnel.1 » 

En introduisant de la sorte son ouvrage « Faillite de l’État de droit ? L’étranger 
comme symptôme », le Gisti remet au cœur de la régression de l’État de droit 
le déclin des droits fondamentaux et rappelle que le rempart en est le contrôle 
juridictionnel. Il dresse ainsi une analyse critique de la justice appliquée aux per-
sonnes étrangères qu’il s’agisse de l’ordre administratif ou de l’ordre judiciaire. 

L’exemple de la justice appliquée aux personnes enfermées en zone d’at-
tente (ZA) est à ce titre révélatrice de ce recul et ce, à de nombreux égards. 

Le juge administratif est compétent pour apprécier la légalité des différentes 
décisions prises par l’administration en matière de refus d’entrée sur le terri-
toire, de maintien en zone d’attente et de refoulement. L’étranger qui se voit 
refuser l’entrée sur le territoire est informé qu’il peut former un recours en 
annulation dans un délai de deux mois devant la juridiction administrative. Il 
est également compétent pour le contentieux de la demande d’admission sur 
le territoire au titre de l’asile. 

Le droit à un recours suspensif2 n’est reconnu - depuis 2007 - qu’aux seules 
personnes demandant l’asile. Rien n’est prévu pour les autres personnes étran-
gères maintenues en zone d’attente, qu’elles soient non-admises, en transit 
interrompu, mineures isolés, étudiantes, touristes, malades ou victimes de 
violences. Or, pour garantir le respect des droits des personnes interceptées 
aux frontières ou se présentant devant les autorités présentes au sein de ces 
espaces, toutes les décisions de police devraient pouvoir être soumises au 
contrôle d’un juge. Pour contester les décisions de refus d’entrée et de ren-
voi forcé, qui pourraient constituer une atteinte aux droits fondamentaux des 
intéressés, le seul recours utile est le « référé », procédure d’urgence introduite 
devant le tribunal administratif.

1. Gisti, Faille de l’État de droit, 
L’étranger comme symptôme, 
collection Penser l’immigration 
autrement, novembre 2017, p. 5.

2. Le recours suspensif a pour 
effet d’empêcher l’exécution d’une 
mesure ou d’une décision, tant 
qu’un juge n’a pas statué.

https://www.gisti.org/publication_pres.php?id_article=5763
https://www.gisti.org/publication_pres.php?id_article=5763


7

Le contrôle du juge judiciaire intervient, quant à lui, tardivement : au 4e jour de 
maintien à compter de la décision initiale de placement et une seconde fois au 
12e jour de la privation de liberté. Ce qui est donc loin de garantir un contrôle 
systématique du respect des droits et libertés individuelles des personnes 
étrangères et de la régularité des procédures.

Le contrôle du juge, qu’il soit administratif ou judiciaire, est ainsi très limité pour 
les personnes enfermées en zone d’attente, que ce soit au regard des délais, 
des modalités d’accès à la justice ou des restrictions, réforme après réforme, 
de l’office du juge. Les observations de l’Anafé sur la période 2022-2026 – dans 
la lignée de ce qu’écrivait le Gisti en 2017 – mettent en évidence que les per-
sonnes étrangères ne sont pas considérées et traitées comme des justiciables 
comme les autres. Cette justice d’exception corrobore in fine l’idée, dénoncée 
dans ce rapport, que les personnes enfermées en ZA sont « indésirables », ce 
qui contribue à leur criminalisation, au moment où le contrôle juridictionnel 
devrait garantir le respect de leurs droits fondamentaux. 



Le contrôle 
juridictionnel en 
zone d’attente : 
un instrument 
des politiques 
d’éloignement 
violentes ?

Les modalités d’intervention du juge judiciaire ou du juge 
administratif en matière de procédure de refus d’entrée, 
de maintien en zone d’attente ou d’asile à la frontière 
limitent grandement l’accès du justiciable étranger au 
contrôle juridictionnel. Ce manque de contrôle laisse une 
large marge de manœuvre à l’administration qui n’est 
que trop rarement sanctionnée malgré des conditions 
d’enfermement indignes3, des procédures irrégulières 
et des violations systémiques des droits des personnes 
enfermées4. 

Au niveau européen, alors que les personnes enfermées en 
zone d’attente font régulièrement face à des violations de 
leurs droits fondamentaux, la Cour européenne des droits 
de l’Homme (CrEDH) n’est que trop rarement saisie et 
lorsqu’elle l’est, sa réponse n’est pas à la hauteur des enjeux.

3. Voir Livret 3 : Des conditions 
d’enfermement quasi carcérales.

4. Voir Livret 4 : L’essentialisation 
des personnes enfermées en ZA ; 

et voir Livret 5 : La mise au ban par 
les violations des droits.
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Pour faire cesser une atteinte à un droit fondamental, les personnes maintenues 
en zone d’attente peuvent en théorie se tourner vers le juge administratif et, 
en particulier, le juge des référés. Le référé-liberté5, ouvert en cas de violation 
grave et manifestement illégale d’une liberté fondamentale, est susceptible de 
permettre un réexamen de la décision administrative par un juge. Le juge des 
référés est alors tenu de statuer dans les quarante-huit heures. 

Chaque année, l’Anafé accompagne des personnes dans le dépôt de référés 
liberté (9 en 2022, 13 en 2023, 31 en 2024 et 16 en 2025) pour contester des 
atteintes à la liberté d’aller et venir, au droit d’asile, au droit ne pas subir des 
traitements inhumains et dégradants, au droit à une vie privée et familiale ou 
à l’intérêt supérieur des enfants. Le faible nombre de personnes accompa-
gnées s’explique par les conditions strictes qui entourent cette procédure et 
les modalités de sa mise en œuvre. 

Au regard du nombre de référés liberté déposés, les développements qui 
suivent ne prétendent pas généraliser des dysfonctionnements à l’ensemble 
des juridictions administratives, mais ont pour objectif de mettre en lumière 
une méconnaissance, par certains juges, de la réalité de l’enfermement en 
zone d’attente et de l’inaccessibilité de la justice pour les personnes qui y sont 
maintenues. 

UN EXAMEN STRICT DES CONDITIONS DU RÉFÉRÉ-LIBERTÉ

Tout d’abord, la requête doit être rédigée en français et motivée en fait et en 
droit. Ces conditions limitent drastiquement le nombre de personnes pouvant 
saisir directement le juge des référés. Dans les faits, pour rédiger un tel recours, 
l’assistance de l’Anafé ou d’un avocat choisi est indispensable.

Ensuite, le juge des référés peut rejeter la requête, sans audience, en raison de 
l’absence de production de la décision ou l’absence de signature de la requête. 
Or, les moyens de produire une décision ou de signer la requête depuis la zone 
d’attente sont limités, voire inexistants. D’une manière générale, les personnes 
maintenues en zone d’attente n’ont pas accès à un ordinateur, à une imprimante 
ou à Internet. Dans la plupart des zones d’attente comme, par exemple, dans la 
ZA du Canet à Marseille, la police confisque les téléphones munis d’un appareil 
photo, ce qui rend impossible la transmission des documents de refus d’entrée 
ou de maintien6 – la police pouvant aussi refuser de transmettre les éléments 
de procédure aux avocats ou à l’Anafé, qui doivent se déplacer pour récupérer 
les procédures7. Dans quelques zones d’attente comme dans les aéroports de 
Lyon Saint-Exupéry et Marseille-Provence, la police ne remet pas les décisions 

Le juge administratif :  
juge naturel, mais démissionnaire ?

5. Article L. 521-2 du code de 
justice administrative.

6. Voir Livret 5 : La mise au ban par 
les violations des droits, partie « Le 
droit de communiquer : un droit 
meurtri ».

7. L’Anafé réalise ses permanences 
juridiques téléphoniques depuis 
son siège à Paris – ce qui ne 
permet pas aux bénévoles de se 
rendre, dans les délais très brefs 
des procédures à la frontière, 
dans les zones d’attente pour 
récupérer les documents.
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de refus d’entrée et de placement en zone d’attente des personnes, il est donc 
illusoire de les prendre en photo et, au final, de les contester8.

Ainsi, lorsque les personnes arrivent néanmoins à saisir le juge administratif, ce 
dernier peut refuser d’examiner la situation si les conditions susmentionnées 
ne sont pas satisfaites. 

Melissa, ressortissante cubaine, est arrivée à l’aéroport de Roissy 
en janvier 2024, accompagnée de ses deux enfants âgés de 2 et 4 
ans. Elle souhaitait se rendre en Espagne afin de rejoindre son époux 
et père de ses enfants qui y a été reconnu apatride. Accompagnée 
par l’Anafé, elle a saisi le juge des référés pour contester l’atteinte 
à sa vie privée et familiale et pour contester les conditions d’enfer-
mement de ses enfants. 

Dans la situation de Melissa, le tribunal administratif (TA) de Montreuil a rejeté 
sa requête en considérant que : 
	� « Elle demande au juge des référés de suspendre les décisions la 

plaçant en zone d’attente et lui refusant l’entrée sur le territoire fran-
çais, mais ne produit aucun document pour établir l’existence de ces 
décisions, sinon une attestation de l’Anafé indiquant qu’elle n’a pas pu 
recueillir les décisions concernées, pas davantage que la signature 
de la requérante au nom de laquelle est introduite la requête, faute de 
présence de l’association à l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle le jour 
de l’introduction de la requête. 

	� 2. Il résulte de ce qui précède qu’en l’absence d’existence établie de 
décisions du ministre de l’intérieur et des outre-mer portant atteinte 
à une liberté fondamentale de Mme X., sa demande tendant à ce qu’il 
soit enjoint à l’administration de prendre les mesures nécessaires à la 
sauvegarde des libertés fondamentales qu’elle estime menacées est 
manifestement irrecevable.9 »  

Cette décision révèle le manque de connaissance par certains juges des condi-
tions d’exercice du droit au recours pour les personnes enfermées, des diffi-
cultés d’accéder aux documents et de faire signer les personnes, ainsi que des 
conditions d’exercice de la mission de l’Anafé. 

Surtout, le référé étant une procédure d’urgence, cette dernière est une 
condition sine qua none de la saisine du juge. Alors qu’il est de jurisprudence 
constante que lorsqu’une personne est enfermée en zone d’attente l’urgence 
est présumée10, le tribunal administratif rejette parfois ce type de recours pour 
défaut d’urgence. 

Hawa, ressortissante guinéenne, est arrivée à l’aéroport de Roissy 
en décembre 2022, accompagnée de son époux. Le couple a 
demandé l’asile à la frontière, mais leur demande a été rejetée par 
le ministère de l’intérieur. Ils ont tous les deux contesté cette déci-
sion devant le tribunal administratif de Paris. Si la requête de Hawa 
a été rejetée, celle de son époux a été acceptée et il a été libéré. 
Hawa a quant à elle été ramenée en zone d’attente dans l’attente 

8. Voir Livret 5 : La mise au ban par 
les violations des droits, partie « Le 
droit de communiquer : un droit 
meurtri ».

9. TA de Montreuil, 11 janvier 2024, 
n° 2400353.

10. Anafé, Recueil de 
jurisprudence administrative, 
juillet 2025, p. 26 et suivantes.

https://anafe.org/zone-dattente-recueil-de-jurisprudences/
https://anafe.org/zone-dattente-recueil-de-jurisprudences/
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de l’organisation de son départ. Avec l’aide de l’Anafé, elle a saisi 
le tribunal administratif d’un référé-liberté pour qu’il soit mis fin à 
l’atteinte à son droit au respect de sa vie privée et familiale. 

Dans sa décision, le tribunal administratif de Montreuil a rejeté la requête 
d’Hawa pour défaut d’urgence en considérant : « Il y a donc lieu de juger qu’en 
l’absence de circonstances de fait ou de droit nouvelles, la condition d’urgence 
à laquelle est soumise la saisine du juge des référés ne saurait être reconnue.11 ». 
Hawa a été placée en garde à vue après 14 jours d’enfermement. 

Enfin, les personnes doivent caractériser une atteinte grave et manifestement 
illégale à une liberté fondamentale. Mais, rares sont les décisions du juge des 
référés sanctionnant les pratiques illégales de l’administration à l’encontre des 
personnes accompagnées par l’Anafé. Le juge administratif semble ignorer les 
conditions d’enfermement et d’exercice des droits en zone d’attente, deman-
dant des preuves que la personne ne peut matériellement pas fournir et en 
conséquence, dédaignant retenir une telle atteinte, parfois en allant jusqu’à 
nier le droit applicable en la matière. 
 

La jeune Alba, ressortissante algérienne âgée de 17 ans, est arrivée 
à l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry en juin 2025 pour rendre visite à 
de la famille en France. Elle s’est vu refuser l’entrée et a été placée 
en zone d’attente, mais aucun administrateur ad hoc n’a été dési-
gné, malgré l’obligation légale. Pour cette raison et pour dénoncer 
les conditions dans lesquelles la jeune fille était enfermée, l’Anafé 
l’a assistée dans le dépôt d’un référé-liberté. Alba a été renvoyée 
le lendemain de son arrivée, avant que le tribunal administratif n’ait 
pu statuer (ce qu’il a fait le surlendemain de son arrivée). 

Dans sa décision, le tribunal administratif a considéré que : 
	� « De même, pour caractériser l’existence d’une atteinte grave et mani-

festement illégale à son droit à la dignité humaine et à ce qu’elle ne soit 
pas soumise à des traitements inhumains ou dégradants, elle se borne 
à soutenir, sans en apporter le moindre commencement de preuve, 
qu’elle n’est pas correctement nourrie depuis son placement en zone 
d’attente, qu’elle n’est pas séparée des adultes retenus également en 
zone d’attente, et qu’aucun administrateur ad hoc ne lui a été désigné, 
sans justifier de la gravité de l’atteinte alléguée ni du caractère illégal 
de ces modalités d’application des décisions qu’elle conteste. Dans 
ces conditions, alors que le placement en zone d’attente d’un enfant 
mineur n’est pas illégal par principe, les décisions prises à l’encontre de 
Mme C A ne portent, en elles-mêmes, ni une atteinte manifestement 
illégale à sa liberté d’aller et venir, ni une atteinte grave à sa dignité ou 
à son intérêt supérieur en tant que mineure.12 » 

Jadia, ressortissante camerounaise, est arrivée à l’aéroport de 
Roissy en juin 2023. Jadia s’est vu refuser l’entrée sur le territoire 
et a été placée en zone d’attente après le refus de la compagnie 
aérienne de la laisser poursuivre son voyage vers le Canada. Avec 
l’aide de l’Anafé, elle a saisi le juge des référés pour contester son 

11. TA de Montreuil, 22 décembre 
2022, n° 2218169.

12. TA de Lyon, 21 juin 2025, 
n° 2507628.
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placement en zone d’attente alors qu’elle était en possession de 
l’ensemble des conditions pour entrer au Canada et pour dénon-
cer les conditions d’enfermement dans la zone d’attente de Roissy, 
et en particulier l’absence de séparation entre les hommes et les 
femmes alors que ce jour-là 125 personnes étaient privées de 
liberté dans la zone d’attente dont 104 hommes et seulement 18 
femmes. Jadia a été enfermée 11 jours en zone d’attente, le tribunal 
ayant refusé de sanctionner les manquements de l’administration.

Dans sa décision, le tribunal administratif de Montreuil a d’abord considéré que 
« le ministre de l’intérieur et des outre-mer n’a fait que tirer les conséquences 
du refus d’embarquement qui a été opposé à l’intéressée par le transporteur » 
avant de considérer que Jadia « soutient que la décision porte atteinte à son 
droit au respect de sa dignité et de ne pas subir de traitements dégradants, 
elle n’apporte aucun élément tangible au soutien de ce moyen, susceptible 
d’établir la réalité de la violation de ses droits alléguée.13 »

QUAND LE JUGE ADMINISTRATIF SE CACHE DERRIÈRE 
L’INTERVENTION DU JUGE JUDICIAIRE

Lorsqu’une personne est maintenue en zone d’attente, elle peut être amenée 
à rencontrer le juge administratif, ainsi que le juge judiciaire. Depuis plusieurs 
années, le juge administratif refuse de contrôler la légalité des procédures 
administratives dès lors que la personne a été présentée au juge judiciaire. 
Ainsi, le juge des référés s’estime incompétent lorsque le magistrat du siège 
a déjà prolongé le maintien en zone d’attente de la personne, considérant 
alors que l’ordonnance de prolongation est venue se substituer à la décision 
administrative. 

	� « Par deux ordonnances des 13 et 21 novembre 2022, le juge des liber-
tés et de la détention du tribunal judiciaire de Créteil a autorisé la pro-
longation du maintien en zone d’attente de Mme E épouse D pour une 
durée de deux fois huit jours. Il en résulte que la décision administrative 
du 9 novembre 2022 contestée par l’intéressée la plaçant en zone 
d’attente a cessé de produire effet. La décision du juge des libertés et 
de la détention qui s’y est substituée relève du seul contrôle de l’au-
torité judiciaire. Par suite, les conclusions dirigées contre la mesure 
de placement en zone d’attente sont irrecevables en ce qu’elles sont 
présentées devant un juge incompétent pour en connaître.14 »

Une telle décision revêt de graves conséquences en ce qu’elle vient annihiler la 
possibilité pour les personnes de déposer un référé-liberté, seul recours effi-
cace pour les personnes enfermées en zone d’attente qui souhaitent soumettre 
leur situation au juge administratif. 

En effet, en pratique, les personnes ne peuvent contester les violations des droits 
devant le juge administratif que lors des quatre premiers jours d’enfermement, 
c’est-à-dire avant l’intervention du magistrat du siège statuant au sein du tribunal 
judiciaire. Mais quid des violations des droits qui interviennent après le 4e jour ? 

13. TA de Montreuil, 16 juin 2023, 
n° 2307219.

14. TA de Melun, 26 novembre 
2022, n° 2211360.
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En refusant de statuer dans ces situations, le juge administratif semble avoir 
démissionné de sa mission première, ce qui restreint drastiquement la possi-
bilité pour les personnes de déposer un référé-liberté, les privant ainsi de la 
possibilité de dénoncer les violations des droits.

Face à l’inefficience du contrôle du juge administratif, le juge judiciaire devient 
la seule autorité à pouvoir concrètement sanctionner les violations des droits 
des personnes maintenues en zone d’attente. 

Le magistrat du siège statuant au sein du tribunal judiciaire15, dont l’intervention 
est garantie par l’article 66 de la Constitution16, intervient le 4e jour de privation 
de liberté pour contrôler « l’exercice effectif des droits » reconnus aux per-
sonnes maintenues en zone d’attente17 puis au 12e jour d’enfermement pour 
contrôler les circonstances exceptionnelles justifiant une nouvelle prolongation 
du maintien en zone d’attente18. 

Les ordonnances rendues par le magistrat du siège statuant au sein du tribunal 
judiciaire (TJ) sont susceptibles d’appel devant la cour d’appel (CA)19. Les per-
sonnes maintenues, l’administration ou le ministère public peuvent interjeter 
appel, dans un délai de 24 heures20.  

Mais en pratique, les difficultés – voire l’impossibilité – pour les personnes 
d’exercer leurs droits sont peu ou pas suffisamment sanctionnées par le juge 
judiciaire. 

LE MANQUE DE SANCTIONS PAR CERTAINS JUGES JUDICIAIRES 

Au 4e jour d’enfermement, si les personnes sont toujours maintenues en zone 
d’attente, elles doivent être présentées au magistrat du siège du tribunal judi-
ciaire qui statue sur l’exercice effectif des droits reconnus aux personnes main-
tenues en zone d’attente. Le juge judiciaire est alors l’autorité en charge et à 
même de sanctionner les violations des droits des personnes enfermées en 
zone d’attente. 

En pratique, lorsqu’il est saisi, le juge judiciaire vient régulièrement sanctionner 
les manquements et violations des droits de l’administration, comme en atteste 
le recueil de jurisprudence judiciaire de l’Anafé21. 

L’accès illusoire au juge judiciaire

15. La loi n° 2024-42 du 26 janvier 
2024 a modifié les articles L. 342-1 
et suivants du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit 
d’asile (CESEDA). Jusqu’alors, 
seul le juge des libertés et de la 
détention contrôlait l’exercice 
effectif des droits des personnes 
maintenues en zone d’attente. 
Désormais, le CESEDA prévoit 
qu’il peut s’agir d’un « magistrat 
du siège statuant au sein du 
tribunal judiciaire ».

16. L’article 66 de la Constitution 
prévoit que « Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. L’autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de 
ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. »

17. Article L. 342-1 du CESEDA.

18. Article L. 342-4 du CESEDA.

19. Article L. 342-12 du CESEDA.

20. Article R. 342-10 du CESEDA.

21. Anafé, Recueil de 
jurisprudence judiciaire, 
décembre 2024.

https://anafe.org/zone-dattente-recueil-de-jurisprudences/
https://anafe.org/zone-dattente-recueil-de-jurisprudences/
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C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, réforme après réforme, l’office du juge 
judiciaire a été restreint par le législateur22.

Mais certains juges montrent peu de velléité à sanctionner l’administration, se 
bornant parfois à constater les violations des droits tout en ne les sanctionnant 
pas, rendant illusoire l’effectivité de la justice pour les personnes étrangères. 

Par exemple, s’agissant de l’effectivité du droit de communiquer avec un 
conseil, le magistrat siégeant au sein du tribunal judiciaire de La Réunion a 
constaté dans une affaire de mars 2026 que le droit de communiquer avec un 
conseil n’était pas effectif : 
	� « Dans cette espèce, il n’est aucune contestation du fait que lors de 

la notification de son placement en zone d’attente, Madame X. avait 
demandé à communiquer avec un conseil, notamment. 

	� Pour autant, aucune pièce du dossier ne mentionne d’avis à avocat 
(permanence du Barreau de SAINT-DENIS), ni de visite ou contact 
avec un quelconque conseil durant la période considérée (entre le 27 
février et le 3 mars 2026).

	� Il est tout aussi constant que Madame X. pouvait communiquer avec 
les personnes de son choix, mais qu’elle n’avait pas accès aux coor-
données téléphoniques du Barreau local. »

Pourtant, tout en constatant que ce droit est « essentiel », le magistrat judiciaire 
n’a pas sanctionné son ineffectivité :  
	� « L’assistance d’un avocat pour une personne étrangère placée en zone 

d’attente est essentielle, s’agissant de procédures complexes impli-
quant de nombreux intervenants (PAF [police aux frontières], Ministère 
de l’Intérieur, OFPRA [Office français de protection des réfugiés et 
apatrides], Juges judiciaire et administratif). 

	� Pour autant, l’intervention de l’avocat est une simple faculté pour 
l’étranger, sachant que l’assistance de celui-ci lors des auditions orga-
nisées par l’Administration dans le cadre de l’instruction de sa demande 
d’entrée en France, ou pendant son maintien en zone d’attente. 

	� Or, Madame X. dès le 3 mars 2026, et à l’audience de ce jour, a pu 
bénéficier de l’accès) un conseil à la procédure qui a eu accès au dos-
sier et pu s’entretenir avec elle.23 » 

Cette décision a été confirmée par la cour d’appel : 
	� « 4. Les dispositions de l’article L. 343-1 du CESEDA ne consacrent pas 

un droit de l’étranger à obtenir l’envoi d’un avis à la permanence des 
avocats pas plus que l’obligation pour l’administration de lui commu-
niquer les coordonnées téléphoniques du barreau local. 

	� 5. Au-delà, il n’est en rien établi que Mme X. a été empêchée d’exercer 
le droit de communication que lui accorde la loi. »24. 

Dans une autre affaire concernant l’effectivité du droit de communiquer au sein 
de la zone d’attente de Roissy, la cour d’appel de Paris a considéré : 
	� « De sorte qu’aucun texte n’impose à l’administration de fournir aux 

migrants l’argent nécessaire pour téléphoner à l’étranger. La notifi-
cation des droits qui lui a été communiquées indique la possibilité 

22. ADDE / Anafé / La Cimade 
/ Gisti / LDH / SAF / SM, Droit 
des étrangers en France : ce que 
change la loi du 26 janvier 2024, 
Les cahiers juridiques, mars 2025.  
Acat / ADDE / Anafé / Ardhis / 
Elena / Fasti / Gisti / Mom / ODSE 
/ Saf / SM, Droit des étrangers en 
France : ce que change la loi du 
10 septembre 2018, Les cahiers 
juridiques, mars 2025.  
ADDE, Acat France, Anafé, 
Cimade, Fasti, Gisti, InfoMIE, 
Migreurop, MOM, Association 
Primo Levi, SAF, Syndicat de la 
magistrature, Analyse collective 
du projet de loi « BESSON » du 30 
mars 2010 « relatif à l’immigration, 
à l’intégration et à la nationalité », 
juin 2010.  
Voir également, Livret 9 : Les ZA 
temporaires : pas de « trous dans la 
raquette », partie « Et quand ça ne 
suffit pas, modifions la loi ! ».

23. TJ de Saint-Denis, 4 mars 
2026, n° 26/260.

24. CA de Saint-Denis, 6 mars 
2026, n° 26/00244.

https://www.gisti.org/spip.php?article7485
https://www.gisti.org/spip.php?article7485
https://www.gisti.org/spip.php?article7485
https://anafe.org/droit-des-etrangers-en-france-ce-que-change-la-loi-du-10-septembre-2018/
https://anafe.org/droit-des-etrangers-en-france-ce-que-change-la-loi-du-10-septembre-2018/
https://anafe.org/droit-des-etrangers-en-france-ce-que-change-la-loi-du-10-septembre-2018/
https://www.gisti.org/IMG/pdf/hc_analyse-pjl-besson-20100330.pdf
https://www.gisti.org/IMG/pdf/hc_analyse-pjl-besson-20100330.pdf
https://www.gisti.org/IMG/pdf/hc_analyse-pjl-besson-20100330.pdf
https://www.gisti.org/IMG/pdf/hc_analyse-pjl-besson-20100330.pdf
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d’accéder à un téléphone. En pratique comme le démontre le PV 
[procès-verbal] de transport, l’association CROIX ROUGE assure les 
communications de sorte que l’administration recours à des tiers, prin-
cipalement des associations, pour financer les appels téléphoniques, 
mais il n’existe pas de principe de gratuité pour les communications 
téléphoniques.25 » 

Depuis cette décision, l’accès à la communication au sein de la zone d’attente 
s’est encore dégradé, sans que le juge judiciaire ne sanctionne l’ineffectivité 
des droits – son silence validant ainsi les pratiques de l’administration26. 

L’absence de sanction de l’infestation de la zone d’attente de Roissy par les 
punaises de lit depuis plus de trois ans27 est un autre exemple du défaut de 
sanction des atteintes à l’intégrité et aux droits des personnes concernées 
par le juge judicaire. 

Ainsi, le magistrat siégeant au sein de l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny 
a considéré que : 
	� « Attendu cependant qu’aucun élément n’est versé aux débats au 

sujet de l’infestation des lieux et des conséquences indignes que cela 
entrainerait pour l’intéressé ; que les visites régulières des lieux par 
le juge des libertés et de la détention n’ont pas confirmé l’état d’in-
festation générale ; qu’un protocole a été mis en place à ce sujet, en 
lien avec le service médical, et aux fins de désinfection des chambres 
concernées lorsqu’elles sont signalées et d’accès à un médecin de la 
Croix-Rouge.

	� Que Monsieur X confirme avoir pu avoir accès à un médecin de la Croix-
Rouge dans ce cadre.

	� Que la présence ponctuelle de punaises de lit, avec la possibilité d’un 
changement de chambre et d’une désinfection ne caractérise pas 
l’existence d’un traitement indigne, inhumain ou dégradant ; que des 
mesures sont donc mises en place pour remédier à cette situation de 
sorte qu’il convient de rejeter ce moyen.28 ».

Sous couvert de laisser penser que le juge judiciaire se déplace régulièrement 
dans la ZAPI, cette décision montre surtout l’ignorance du magistrat quant 
aux conditions d’enfermement et aux modalités d’accès au médecin et/ou à 
la Croix-Rouge française qui sont deux entités clairement différentes en zone 
d’attente29. 

Et bien que la cour d’appel de Paris ait considéré dans une décision du 30 
octobre 2023 que la charge de la preuve repose sur l’administration qui est 
tenue de respecter le droit à l’intégrité physique des personnes maintenues30, 
le magistrat siégeant à l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny à Roissy n’a 
pas tiré les conséquences de cette décision. 

Silvia, ressortissante brésilienne, est arrivée à l’aéroport de Roissy 
en février 2024 avec sa fille âgée de 3 ans. Elles ont été placées 
en zone d’attente où elles ont été piquées par des punaises de lit. 
Cette atteinte à la dignité a été soulevée devant le magistrat du 

25. CA de Paris, 18 octobre 2024, 
n° 24/04792.

26. Voir Livret 5 : La mise au ban 
par les violations des droits, partie 
« Le droit de communiquer : un 
droit meurtri »

27. Voir Livret 3 : Des conditions 
d’enfermement quasi carcérales, 
partie « Focus : Les punaises de lit 
en ZAPI ».

28. TJ de Bobigny, 28 juillet 2023, 
n° 23/06273.

30. CA de Paris, 30 octobre 2023, 
n° 23/04511.

29. Voir Livret 5 : La mise au ban 
par les violations des droits, partie 
« L’accès aux soins : un droit en 
“PLS” ».
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tribunal judiciaire, sans succès. Celui-ci a considéré qu’« aucun 
certificat médical ne vient corroborer qu’il s’agirait effectivement 
de punaises de lit […] qu’aucun élément n’est versé aux débats au 
sujet de l’infestation des lieux et des conséquences indignes que 
cela entrainerait pour l’intéressée et sa fille. […] qu’à supposer qu’il 
s’agisse effectivement de piqûres de punaises de lit, la présence 
ponctuelle de ces insectes, avec la possibilité d’un changement 
de chambre et d’une désinfection ne caractérise pas l’existence 
d’un traitement indigne, inhumain, ou dégradant31 » et a prononcé 
la prolongation du maintien de Silvia et sa fille. Deux jours après, et 
malgré un changement de chambre ordonné par le médecin après 
l’audience du juge judiciaire, elles ont de nouveau été piquées. Le 
médecin a de nouveau ordonné un changement de chambre, mais 
la fille de Silvia a continué de se faire piquer et de se gratter en 
continu, ce qui l’empêchait de dormir. Elles sont restées 9 jours en 
ZA avant d’être placées en garde à vue. 

Dans la situation d’Hawa exposée plus haut et reproduite ici, les magistrats 
judiciaires n’ont pas non plus sanctionné les violations des droits et, en parti-
culier, l’atteinte à sa vie privée et familiale causée par la séparation forcée avec 
son époux. 

Hawa, ressortissante guinéenne, est arrivée à l’aéroport de Roissy 
en décembre 2022, accompagnée de son époux. Le couple a 
demandé l’asile à la frontière, mais leur demande a été rejetée par 
le ministère de l’intérieur. Ils ont tous les deux contesté cette déci-
sion devant le tribunal administratif de Paris. Si la requête de Hawa 
a été rejetée, celle de son époux a été acceptée et il a été libéré. 
Hawa a quant à elle été ramenée en zone d’attente dans l’attente 
de l’organisation de son départ. 

Lors de la seconde prolongation, le magistrat siégeant à l’annexe du tribunal 
judiciaire de Bobigny a prolongé le maintien en zone d’attente de Hawa en 
considérant notamment : 
	� « Attendu qu’on ne saurait tirer argument du faire que son époux aurait, 

quant à lui, bénéficié d’une décision différente de la part de l’adminis-
tration (selon ce qu’elle affirme) dès lors que l’autorité administrative 
doit examiner les dossiers au cas par cas.32 »

La cour d’appel de Paris a considéré l’appel d’Hawa contre l’ordonnance du juge 
judiciaire de Bobigny irrecevable :  
	� « Dès lors, en l’absence de moyens tirés d’un défaut d’exercice effectif 

des droits en zone d’attente, il convient de déclarer irrecevable l’appel 
formé par Mme X se disant [F] [P] [S] d’autant que le moyen soulevé 
tiré du fait que son mari a été finalement admis sur le territoire fran-
çais à la suite de son recours devant le tribunal administratif alors que 
sa requête a été rejetée par la juridiction administrative est inopérant 
devant le juge judiciaire qui n’est pas compétent pour apprécier le bien 
fondé du refus d’entrée sur le territoire français au titre de l’asile qui lui 
a été opposé.33 »

31. TJ de Bobigny, 17 février 2024, 
n° 24/01136.

32. TJ de Bobigny, 20 décembre 
2022, n° 22/09454.

33. CA de Paris, 22 décembre 
2022, n° 22/04210.
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Depuis 2018, le juge d’appel peut déclarer irrecevable une déclaration d’appel 
sans organiser une audience34. Cette pratique s’est généralisée depuis, faisant 
du double degré de juridiction pour les personnes enfermées en zone d’attente 
un leurre plutôt qu’un droit effectif. Cette entrave s’ajoute à des conditions 
d’accès au juge d’appel déjà restrictives (délai de 24h pour faire appel, appel 
non suspensif).

34. La loi n° 2018-778 du 10 
septembre 2018 pour une 
immigration maitrisée, un droit 
d’asile effectif et une intégration 
réussie a introduit une disposition 
permettant au premier président 
de la cour d’appel ou à son 
délégué de rejeter une déclaration 
d’appel par ordonnance et sans 
organiser d’audience lorsque 
celle-ci est manifestement 
irrecevable. Cette disposition 
est désormais codifiée à l’article 
L. 342-14 du CESEDA.

LE VOLTE-FACE DE LA COUR D’APPEL  
DE PARIS, UN CHANGEMENT SALUTAIRE 

POUR LES DROITS DE L’ENFANT

FOCUS

Dans plusieurs décisions du 15 juin 202235, la cour d’appel de Paris 
a considéré irrecevables les appels interjetés par une mère et ses 
sept enfants enfermés dans la zone d’attente de Roissy alors que 
la famille dénonçait les conditions d’enfermement des jeunes 
enfants, ainsi que les conséquences sur leur développement. La 
cour considérait alors que : 
	� « En l’espèce, l’appel est irrecevable comme dénué de motivation au 

visa de l’article R 342-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile dès lors que les moyens tirés de la privation de liberté 
des mineurs, de l’intérêt de l’enfant, de l’absence d’espaces de jeux, 
d’activités créatives dédiés aux mineurs et d’atteinte à l’article 3 de la 
CEDH [Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme 
et des libertés fondamentales] ne sont pas motivés par les éléments 
de l’espèce et manquent en fait des lors qu’aucune disposition légale 
française ou européenne ne prohibe le placement en zone d’attente en 
famille, celle ci n’exposant aucun argument pertinent de contestation 
de la décision rendue par le premier juge étant observé que les moyens 
allégués ne sont pas corroborés par la procédure, la mineure [V] ayant 
fait l’objet d’un examen médical joint à la procédure et a bénéficié de 
soins et de son traitement en zone d’attente, l’enfant [Z] a fait éga-
lement l’objet d’un examen médical; qu’au surplus, le fait de lever la 
mesure s’appliquant aux enfants aurait pour conséquence de séparer 
ces dernier de leur parent, contrairement à ce qui est allégué au visa 
de l’article 3 de la CEDH, le moyen tiré de l’absence d’interprète lors 
de la procédure de demande d’asile ne relève pas de la compétence 
du juge judiciaire, que les conditions de l’article L 342-4 du code de 

35. CA de Paris, 15 juin 2022, 
n° 22/01806.
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l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile sont remplies.  
Il se déduit de l’irrecevabilité et/ou du caractère inopérant des moyens 
que l’appel est, en lui-même, irrecevable. »

Dans une décision du 5 septembre 2024, la cour d’appel de Paris a confirmé la 
décision du juge des libertés et de la détention (JLD) de prolonger le maintien 
en zone d’attente d’une fillette de 10 ans enfermée seule à Orly au motif que : 
	� « C’est par une analyse circonstanciée et des motifs particulièrement 

pertinents qu’il convient d’adopter que le premier juge a statué sur 
les moyens de nullité et de fond soulevés devant lui et repris lors de 
la présente audience, sans qu’il soit nécessaire d’apporter quelque 
observation; y ajoutant uniquement sur le 1er moyen tiré d’une tar-
diveté de la désignation de l’administrateur ad’hoc, qu’outre ce qu’à 
fort justement retenu le premier juge, il y a lieu de constater que le 
procureur de la République a été avisé le 30 août 2024 à 17h00, et que 
dans la foulée soit le même jour à 17h42 le même procureur a désigné 
un administrateur ad’hoc, soit sans tardiveté comme l’a fort justement 
retenu le premier juge, sur le 2nd moyen tiré d’une violation de l’article 
8 de la CEDH, que ce moyen, en réalité de critique de la décision de 
refus d’entrée ne relève pas de la compétence du juge 
judiciaire ; il convient en conséquence de confirmer l’or-
donnance querellée.36 ». 

Faisant suite à un communiqué de l’Anafé37, Claire Rodier a 
décrit et critiqué, dans un article du 20 septembre 202438, cette 
audience à la cour d’appel de Paris et questionné le rôle des juges 
qui ne mettent pas au cœur de leurs préoccupations l’intérêt 
supérieur de l’enfant.

Il semblerait cependant que, depuis 2025, la cour d’appel de Paris 
soit revenue sur cette jurisprudence, reprenant son rôle de gar-
dienne des libertés individuelles, en considérant enfin la zone d’attente comme 
un espace inadapté à l’enfermement d’enfants, y compris quand ils sont accom-
pagnés de leur famille : 
	� « En l’espèce, il ressort des pièces de la procédure que Mme [U] [H] [I] 

s’est présentée aux contrôles à la frontière en compagnie de son fils, 
[T] [M] [X] [N], mineur de cinq ans, représentée par celle-ci. La situa-
tion tenant à : un placement en zone d’attente de [T] [M] [X] [N] avec 
sa mère, dans des conditions d’enfermement par nature inadaptées à 
un enfant de cet âge, au-delà des conséquences néfastes d’une pri-
vation de liberté sur l’état psychique et physique d’un si jeune mineur, 
à des locaux de la zone d’attente qui ne sont pas aménagés pour 
répondre aux besoins d’un enfant, qui se retrouve entouré d’adultes, 
alors qu’elle a besoin de contacts avec d’autres enfants de la même 

36. CA de Paris, 5 septembre 
2024, n° 24/04070.

37. Anafé, « Aya, 10 ans, 
enfermée à l’aéroport d’Orly 
ou comment la France 
viole les droits de l’enfant », 
Communiqué, 9 septembre 
2024.

38. Alternatives économiques, 
Des enfants étrangers 
enfermés en France, 
septembre 2024.

https://anafe.org/aya-10-ans-enfermee-a-laeroport-dorly-ou-comment-la-france-viole-les-droits-de-lenfant/
https://anafe.org/aya-10-ans-enfermee-a-laeroport-dorly-ou-comment-la-france-viole-les-droits-de-lenfant/
https://anafe.org/aya-10-ans-enfermee-a-laeroport-dorly-ou-comment-la-france-viole-les-droits-de-lenfant/
https://anafe.org/aya-10-ans-enfermee-a-laeroport-dorly-ou-comment-la-france-viole-les-droits-de-lenfant/
https://www.alternatives-economiques.fr/claire-rodier/enfants-etrangers-enfermes-france/00112408
https://www.alternatives-economiques.fr/claire-rodier/enfants-etrangers-enfermes-france/00112408
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tranche d’âge et ce, sans activités notamment scolaires ou à tout 
le moins éducatives, la seule évocation d’une aire de jeux ne répon-
dant pas à cette condition ; à un placement qui perdure depuis le 26 
août 2025, soit deux semaines. Alors qu’il ne saurait être fait grief de 
quelque manière à la mère d’avoir placé son enfant dans cette situa-
tion, impose de retenir que le maintien en zone d’attente de ce mineur, 
même accompagné de sa mère, est contraire à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et, partant, disproportionné. Le maintien en zone d’attente ne 
peut donc être prolongé pour l’enfant comme pour sa mère puisque 
l’intérêt supérieur du mineur et sa vulnérabilité ne sauraient avoir été 
pris en compte s’il se retrouvait sans sa mère en dehors de la zone 
d’attente. Il y a donc lieu d’infirmer l’ordonnance criti-
quée et de rejeter la requête du directeur de la Police 
aux frontières.39 » 

Reste à espérer que le JLD emboîte le pas de la cour d’appel et sanctionne à 
son tour l’enfermement des enfants.

39. CA de Paris, 10 septembre 
2025, n° 25/04864.

L’INTERVENTION TARDIVE DU JUGE JUDICIAIRE

L’intervention du juge judiciaire est essentielle en matière de contrôle des 
mesures de privation de liberté. 

Mais, les délais de la procédure font que peu de personnes lui sont présentées 
et ce, dès la première audience. D’une part, la présentation devant le juge judi-
ciaire se fait au bout de quatre jours. D’autre part, l’intervention du juge n’étant 
pas suspensive d’une exécution de la mesure de refus d’entrée, de très nom-
breuses personnes sont réacheminées avant d’avoir pu présenter leur situation 
au juge judiciaire. 

Pour cette raison, et parce que l’Anafé milite pour un accès au juge garanti pour 
toutes et tous40, le Conseil constitutionnel (CC) a été saisi d’une question prio-
ritaire de constitutionnalité (QPC) de l’article L. 341-1 du CESEDA avec l’article 
66 de la Constitution. 

Dans ce contentieux, les associations intervenantes souhaitaient que le délai 
d’intervention du juge judiciaire soit raccourci, à l’instar de la procédure en 
rétention administrative par exemple, afin de permettre un meilleur contrôle 
de l’effectivité des droits. 

40. Anafé, Pour un accès à un juge 
garanti.

https://anafe.org/nous-connaitre/nos-revendications/pour-un-acces-a-un-juge-garanti-droit-au-recours/
https://anafe.org/nous-connaitre/nos-revendications/pour-un-acces-a-un-juge-garanti-droit-au-recours/
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Pour le gouvernement, la différence de régime entre la zone d’attente et la 
rétention s’expliquait ainsi : « [le délai de quatre jours] est justifié par la néces-
sité d’assurer l’organisation du départ de l’étranger maintenu en zone d’attente 
le plus rapidement possible afin d’assurer l’objectif à valeur constitutionnelle de 
lutte contre l’immigration irrégulière ». Et « L’intervention du juge des libertés et 
de la détention avant ce délai aurait pour effet de différer inutilement le retour 
de l’intéressé dans le pays où il est légalement admissible et aurait des consé-
quences sur l’efficacité et la rapidité des procédures de réacheminement.41 »

Dans une décision rendue le 17 mars 2022, le Conseil constitutionnel a suivi la 
position du gouvernement en faisant primer l’objectif de la lutte contre l’immi-
gration dite « irrégulière » sur le rôle constitutionnellement consacré du juge 
judiciaire et le recours effectif lui aussi consacré42. 

Dans un communiqué, les associations intervenantes dénonçaient alors que : 
�	� «  Pour déclarer ex abrupto que les dispositions contestées sont 

conformes à la Constitution, il [le Conseil constitutionnel] se contente 
de constater que : « le maintien en zone d’attente est destiné à per-
mettre à l’administration d’organiser le départ de l’étranger qui ne satis-
fait pas aux conditions d’entrée en France ou, dans le cas d’un étranger 
qui demande à entrer en France au titre de l’asile, de vérifier si l’examen 
de sa demande relève de la compétence d’un autre État membre ou si 
elle n’est pas irrecevable ou manifestement infondée » .

	�� Le décryptage de ce qui tient lieu ici de raisonnement en révèle la vacuité 
: puisque la loi est faite pour satisfaire les objectifs de l’administration, 
elle est nécessairement conforme à la Constitution.

	� Le Conseil n’a même pas estimé nécessaire d’expliquer pourquoi il faisait 
prévaloir les objectifs de l’administration sur l’objectif de sauvegarde 
de la liberté individuelle, alors même qu’il a pour mission d’opérer une 
conciliation entre les uns et les autres. De même, il a balayé sans un mot 
le droit à un recours effectif que les associations et la personne concer-
née invoquaient également pour demander un contrôle plus rapide de 
l’autorité judiciaire sur cette atteinte à la liberté individuelle43 ».

Dès lors, la pratique perdure et les personnes enfermées en zone d’attente ne 
peuvent pas toutes avoir accès à un contrôle juridictionnel de leurs conditions 
d’enfermement et d’exercice de leurs droits – ce qui limite les possibilités de 
condamner les pratiques de l’administration. Ce manque de sanctions par le 
juge judiciaire, ne conduit pas l’administration à améliorer les conditions d’en-
fermement44 ou le respect des droits des personnes enfermées45. 
 
Ainsi, d’après les données transmises par la direction nationale de la police aux 
frontières (DNPAF) à l’occasion de la réunion annuelle sur le fonctionnement des 
zones d’attente du 14 novembre 2025, la durée moyenne d’enfermement en 
zone d’attente en 2024 était de 108 heures (soit 4,5 jours) dans la zone d’attente 
de Roissy. Dans la plupart des zones d’attente, la durée moyenne d’enferme-
ment est inférieure à 4 jours (date d’intervention du juge judiciaire) comme 
en 2024, à Orly où elle était de 56 h 44, à Lyon Saint-Exupéry de 66 heures, à 
Marseille-Provence de 55 h 47, au port de Marseille de 40 heures ou à Bâle-
Mulhouse de 24 h 0446.  

41. Observations du Premier 
ministre relatives à la question 
prioritaire de constitutionnalité 
n°2021-983, 10 janvier 2022.

42. CC, 17 mars 2022, n° 2021-983 
QPC, M. X et autres.

43. Anafé, Gisti, Syndicat des 
avocats de France, Syndicat 
de la magistrature, ADDE, 
« Enfermement des personnes 
étrangères en zones d’attente : 
le Conseil constitutionnel, un 
« juge » muet », Communiqué de 
presse, 28 mars 2022.

44. Voir Livret 3 : Des conditions 
d’enfermement quasi carcérales.

45. Voir Livret 5 : La mise au ban 
par les violations des droits.

46. Les durées moyennes 
mentionnées concernent 
uniquement les majeurs. Les 
durées moyennes d’enfermement 
des mineurs qu’ils soient isolés 
ou accompagnés, sont en général 
plus élevées (sauf à Orly ou 
Roissy).

https://anafe.org/enfermement-des-personnes-etrangeres-en-zones-dattente-le-conseil-constitutionnel-un-juge-muet-communique-anafe-gisti-syndicat-des-avocats-de-france-syndicat-de-la-magistrature/
https://anafe.org/enfermement-des-personnes-etrangeres-en-zones-dattente-le-conseil-constitutionnel-un-juge-muet-communique-anafe-gisti-syndicat-des-avocats-de-france-syndicat-de-la-magistrature/
https://anafe.org/enfermement-des-personnes-etrangeres-en-zones-dattente-le-conseil-constitutionnel-un-juge-muet-communique-anafe-gisti-syndicat-des-avocats-de-france-syndicat-de-la-magistrature/
https://anafe.org/enfermement-des-personnes-etrangeres-en-zones-dattente-le-conseil-constitutionnel-un-juge-muet-communique-anafe-gisti-syndicat-des-avocats-de-france-syndicat-de-la-magistrature/
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En conséquence, des personnes dont les droits n’ont pas été respectés et qui 
auraient pu vouloir dénoncer ces pratiques au magistrat du tribunal judiciaire 
continuent d’être réacheminées avant l’audience. 

Astrit, ressortissant albanais, est arrivé à l’aéroport de Beauvais 
en juin 2024. Lors d’un entretien avec l’Anafé, il a indiqué avoir reçu 
de la nourriture périmée, ne pas avoir accès à l’extérieur et s’être 
vu refuser l’accès à un médecin, la police aux frontières lui ayant 
indiqué qu’il n’y avait pas de médecin en zone d’attente. Astrit a été 
renvoyé la veille de l’audience, sans qu’un juge ne puisse statuer sur 
sa situation et le non-respect de ses droits.

Isabella, ressortissante colombienne, est arrivée à l’aéroport de 
Roissy en avril 2025. L’Anafé a décidé de rédiger un signalement à 
l’attention du juge et des avocats, relatif à ses attaches dans l’es-
pace Schengen et à plusieurs nullités de procédure (violation du 
droit au jour franc, absence d’informations sur ses droits)47. Isabella 
a cependant été renvoyée le lendemain de son arrivée, avant son 
audience devant le tribunal judiciaire. 

Les difficultés d’accès au juge judiciaire ne s’arrêtent pas à la première pré-
sentation devant le JLD. En effet, de nombreuses personnes sont victimes de 
violations de leurs droits après l’intervention du magistrat judiciaire au 4e jour48.

Ainsi, les personnes victimes de violations des droits après le 4e jour sont dans 
la quasi-impossibilité de les dénoncer devant une autorité judiciaire. D’autant 
plus que l’intervention du juge judiciaire au 12e jour du maintien en zone d’at-
tente n’est pas, elle non plus, suspensive de l’exécution de la mesure de refus 
d’entrée ou d’un placement en garde à vue. 

Billel, ressortissant algérien, est arrivé à l’aéroport de Roissy en 
février 2025, en provenance d’Alger. Lors d’un entretien avec l’Anafé 
postérieur à l’intervention du premier juge judiciaire, il a indiqué avoir 
un frère de nationalité française sur le territoire, a fait état de mau-
vaises conditions de maintien et de problèmes de santé. L’Anafé 
a donc rédigé un signalement adressé au juge judiciaire en vue de 
l’audience de seconde prolongation. Billel a été renvoyé avant la 
tenue de l’audience, après 10 jours d’enfermement. 

Le placement en garde à vue49 peu avant la seconde audience du magistrat 
judiciaire est d’ailleurs une pratique courante de l’administration. De telle sorte 
que l’Anafé s’interroge sur le recours fréquent à la procédure judiciaire de garde 
à vue qui empêche de facto les personnes de dénoncer les violations des droits 
subies en zone d’attente et au juge judiciaire de sanctionner les éventuels man-
quements de l’administration. 

Slimane, ressortissant marocain, est arrivé à l’aéroport de Roissy en 
juillet 2023. Alors qu’il souhaitait dénoncer devant le juge judiciaire 
ses conditions d’enfermement en zone d’attente et la dégradation 

47. Les signalements sont un 
moyen pour l’Anafé de faire part 
au juge judiciaire et aux avocats 
des déclarations des personnes 
relatives aux violations des droits 
et aux conditions d’enfermement. 
Ils prennent la forme d’un courrier 
ou d’un petit rapport.

48. Voir plus haut, partie « Quand 
le juge administratif se cache 
derrière l’intervention du juge 
judiciaire », p. 12

49. Lorsque les personnes sont 
enfermées en zone d’attente, 
elles peuvent faire l’objet d’un 
placement en garde à vue si elles 
commettent une infraction. En 
pratique, le placement en garde 
à vue découle principalement 
du refus de la personne d’être 
éloignée, aussi appelé « refus 
d’embarquement » qui caractérise 
l’infraction d’obstruction à 
l’exécution d’une mesure 
d’éloignement. Voir Livret 7 : La 
poursuite de la criminalisation des 
« indésirables » après la frontière, 
partie « De la criminalisation aux 
frontières à la criminalisation sur 
le territoire ».
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de son état de santé, il a été placé en garde à vue après 9 jours de 
maintien, sans qu’un juge ne puisse statuer sur sa situation et le 
non-respect de ses droits.

VERS UNE NOUVELLE FORME DE SAISINE DU JUGE JUDICIAIRE ? 

Le 24 novembre 2023, le magistrat siégeant au sein du tribunal judiciaire de 
Nice a été saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité. L’avocat auteur 
de cette question faisait valoir que contrairement aux personnes placées en 
rétention administrative, les personnes placées en zone d’attente n’ont pas la 
possibilité de saisir elles-mêmes le juge judiciaire en cas de « fait nouveau50 », ce 
qui serait contraire aux articles 1er et 16 de la Déclaration des droits de l’Homme 
et du citoyen de 1789. 

Dans ses conclusions datées du 24 novembre 2023, le parquet considérait 
que : 
	� « Dans l’hypothèse où la requête serait considérée irrecevable du fait 

de l’absence de texte spécifique, il n’en résulterait aucun grief sérieux 
dans la mesure où les dispositions régissant le placement en zone 
d’attente prévoient systématiquement l’examen de la situation des 
intéressés à brève échéance. Ainsi, à la différence de la rétention où les 
délais sont de 28 jours par deux fois puis de 15 jours par deux fois (90 
jours maximum), d’où la possibilité expressément prévue par les textes 
de formuler des demandes de mise en liberté entre les examens par 
le juge des libertés et de la détention des prolongations successives 
de la mesure, le Juge des libertés et de la détention statue dans les 
délais suivants lorsqu’il s’agit d’un placement en zone d’attente : 4 jours 
à compter de la décision de placement initiale, étant précisé que le 
maintien ne peut excéder une durée de 8 jours ; à titre exceptionnel 
maintien en zone d’attente au-delà de 12 jours pour une durée qui ne 
peut être supérieure à huit jours. 

	� De ce fait, le JLD procède, dans le cadre du contentieux du placement 
en zone d’attente, à un examen systématique à très brève échéance 
de la détention de l’intéressé, de sorte qu’il ne résulte aucun grief de 
l’impossibilité de soumettre, entre ces examens, une demande de 
mise en liberté. »

Dans sa décision, le magistrat siégeant au sein du tribunal judiciaire de Nice a 
refusé de transmettre la question prioritaire de constitutionnalité pour défaut 
de caractère sérieux. Il a cependant consacré la possibilité pour les personnes 
enfermées en zone d’attente de saisir elles-mêmes le juge judiciaire en dehors 
des audiences prévues aux 4e et 12e jours : 
	� « Que cependant sur le caractère sérieux de la demande, il convient 

de rappeler que la combinaison de l’article 66 de la constitution du 04 
octobre 1958 prévoyant notamment que « ’autorité judiciaire est la 
gardienne de la liberté individuelle et assure le respect de ce principe 
dans les conditions prévues par la loi » mais également l’article 5 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme relatif 
au droit à la liberté et à la sûreté confère au juge des libertés et de la 

50. Cette procédure est codifiée 
à l’article L. 743-18 du CESEDA 
pour les personnes placées en 
rétention administrative.
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détention la possibilité d’être saisi, à tout moment de la situation d’un 
étranger privé de sa liberté soit à l’occasion d’un placement au centre 
de rétention, soit d’un placement en zone d’attente.

	� Dès lors, même en dehors d’une disposition législative spécifique, ces 
deux textes relatifs aux droits fondamentaux confèrent au juge des 
libertés et de la détention la possibilité de se saisir ou d’être saisi de 
la situation d’un étranger privé de liberté individuelle, en dehors des 
audiences de prolongation, y compris en zone d’attente.

	� En conséquence, il y a lieu de rejeter la demande de transmission de 
la question prioritaire de constitutionnalité.51 »

Cette décision constitue une avancée importante dans l’accès au juge pour les 
personnes maintenues en zone d’attente. Mais cette pratique demeure pour 
l’instant circonscrite (en raison de l’absence de suspensivité de la saisine du JLD 
notamment). Reste à ce que les personnes puissent effectivement s’en saisir 
en cas de dégradations de leurs conditions d’enfermement ou de violations 
flagrantes de leurs droits fondamentaux.

51. TJ de Nice, 24 novembre 2023, 
n° 1528/23.

En vertu de l’article 39 du règlement de la Cour européenne des droits de 
l’Homme (CrEDH), celle-ci peut, dans des circonstances exceptionnelles, indi-
quer des mesures provisoires en cas de risque imminent d’atteinte irréparable 
à un droit protégé par la convention52. 

Encore une fois, les personnes privées de liberté en zone d’attente ne peuvent 
déposer seules cette demande en raison de l’absence d’informations quant à 
l’existence de cette voie de recours, de l’absence de matériel approprié ou en 
raison de la technicité de la requête à déposer devant la Cour. 

Entre 2022 et 2025, l’Anafé a pu accompagner quelques personnes dans le 
dépôt de demandes d’applications de mesures provisoires au titre de l’article 
39 du règlement (8 en 2022, 1 en 2023, 6 en 2024 et 0 en 2025). La raison du 
faible nombre de requêtes déposées repose sur plusieurs facteurs. Les moda-
lités d’examen de la Cour sont très restrictives, les requêtes présentées après 
16 h 00 ou en urgence (la cour exige d’être saisie au moins 1 jour avant le renvoi) 
étant jugées irrecevables. Il est possible aussi d’obtenir un rejet en raison de 
l’absence d’information sur la date et l’heure du renvoi. Or, il est à noter que 
l’administration n’informe pas nécessairement les personnes d’un potentiel 
renvoi en amont.  

La Cour européenne des droits de l’Homme : 
une voie de recours très limitée

52. CrEDH, Demande de mesures 
provisoires.

https://www.echr.coe.int/fr/applying-for-interim-measures
https://www.echr.coe.int/fr/applying-for-interim-measures


24

Lorsqu’elle est saisie, l’appréciation de la Cour a bien souvent été décevante, 
celle-ci ne semblant pas avoir réellement connaissance des conditions d’enfer-
mement en ZA, négligeant les refoulements en cascade jusqu’au pays d’origine 
ou les conditions de traitement des personnes lorsqu’elles sont renvoyées dans 
un pays qui n’est pas leur pays d’origine. 

Les décisions en découlant sont donc majoritairement négatives, pouvant 
entraîner des conséquences dramatiques pour des personnes, notamment 
en raison de leur nationalité et de la destination du renvoi. 

Mostafa et son épouse Zahra, ressortissants iraniens, sont arrivés 
dans la zone d’attente d’Orly en mai 2024. Leur demande d’admis-
sion au titre de l’asile a été rejetée par le ministère de l’intérieur et le 
tribunal administratif. Le couple étant en provenance de Turquie, il 
était maintenu dans l’attente de l’organisation d’un réacheminement 
vers Istanbul. 

Dans une décision du 14 juin 2024, la CEDH a refusé d’ordonner une mesure 
provisoire tout en indiquant : 
	� « Vous pourrez déposer une requête contre la Türkiye, y compris une 

demande de mesure provisoire en application de l’article 39, s’il appa-
raît que vous allez être renvoyés de ce pays en violation de vos droits 
garantis par la Convention. » 

En n’empêchant pas la suspension d’un renvoi vers la Turquie, la CEDH met en 
danger les personnes qu’elle est censée protéger et conforte les pratiques 
attentatoires au droit d’asile de l’administration française. Cette réponse de la 
Cour, pour le moins cynique, est en contradiction avec la réalité des pratiques 
des autorités turques pour les personnes iraniennes, certaines d’entre elles 
étant directement renvoyées en Iran. 

Hossein, ressortissant iranien, est arrivé à l’aéroport d’Orly en juin 
2024, en provenance d’Istanbul. Hossein a fait une demande d’ad-
mission sur le territoire au titre de l’asile. Sa demande a été considé-
rée « manifestement infondée » par le ministère de l’intérieur. Avec 
le concours de l’Anafé, Hossein a contesté cette décision devant le 
tribunal administratif, sans succès. Hossein a informé l’Anafé avoir 
été refoulé, sous escorte et avec utilisation de la contrainte, vers la 
Turquie au bout de 17 jours d’enfermement. Quelques heures après 
son arrivée en Turquie, il a été refoulé en Iran. 

Dans deux situations suivies par l’Anafé, la CEDH a ordonné des mesures en lien 
avec les conditions d’enfermement ou des modalités de renvoi, tout en ne déci-
dant pas la suspension de l’éloignement au titre de l’article 39 du règlement. 
Mais ces deux décisions ne sont pas à la hauteur des enjeux et de la situation 
des personnes qui en ont fait l’objet.

Birni, ressortissante tchadienne, est arrivée à l’aéroport de Roissy 
en juin 2022, accompagnée de ses 7 enfants mineurs. Après la 
seconde prolongation en zone d’attente par le juge judiciaire, Birni 



25

a saisi la CrEDH de l’application d’une mesure provisoire, en raison 
notamment des conditions d’enfermement de ses enfants. 

La Cour a refusé de suspendre la mesure d’éloignement, mais a considéré : 
	� « Le 14 juin 2022, la Cour (le juge de permanence) a décidé, s’agissant 

de votre demande relative à votre éloignement, de ne pas appliquer la 
mesure provisoire. En conséquence, la Cour ne s’opposera pas à votre 
éloignement. 

	� En revanche, le juge de permanence a décidé d’indiquer au gouver-
nement français, en vertu de l’article 39 du règlement, de prendre les 
mesures nécessaires afin que les conditions de détention des requé-
rants soient compatibles avec l’article 3 de la Convention, en tenant 
compte, en particulier, des besoins spécifiques liés aux requérants 
mineurs ». 

À la suite de cette mesure provisoire (et deux jours après la décision de la 
CrEDH), Birni et ses enfants ont été placés en garde à vue au bout de 15 jours 
d’enfermement. 

Divine, ressortissante congolaise âgée de 13 ans, est arrivée à l’aé-
roport d’Orly en décembre 2023, accompagnée d’une femme se 
présentant comme sa mère. Au cours des premiers jours en zone 
d’attente, la filiation entre la jeune fille et la femme l’accompagnant 
a été contestée. Divine a alors été considérée comme mineure iso-
lée. Le juge judiciaire a prolongé son maintien en zone d’attente 
au motif qu’il existait des risques d’enrôlement dans un réseau de 
traite. En raison du risque imminent de renvoi, ainsi que des condi-
tions d’enfermement, la jeune fille a demandé à la CrEDH l’applica-
tion d’une mesure provisoire. 

	� « La Cour a décidé d’indiquer au gouvernement français, en vertu de 
l’article 39 du règlement, dans l’intérêt des parties et du bon dérou-
lement de la procédure devant elle, de ne pas vous éloigner avant 
le 19 décembre 2023 à 16 heures. […] La Cour a décidé d’inviter le 
Gouvernement conformément à l’article 54 § 2 a) du règlement, à 
fournir les renseignements suivants :

	� - Quelles sont les démarches mises en œuvre par le Gouvernement 
pour s’assurer de la bonne prise en charge de la requérante à son arri-
vée dans le pays de destination ?

	� - Le Gouvernement a-t-il mené des recherches sur les risques d’en-
rôlement de la requérante dans un réseau de traite des êtres humains 
en cas d’entrée sur le territoire français ? Si oui, quelles ont été les 
recherches menées et quels sont les résultats obtenus ?

	� - Eu égard aux risques encourus par la requérante en cas d’éloigne-
ment, quelles dispositions ont été prises pour lui permettre d’effectuer 
les recours nécessaires contre son éloignement ?

	� Le Gouvernement a été invité à soumettre ces renseignements le 
15 décembre 2023 à 17 heures au plus tard. »
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Le 15 décembre 2023, le Gouvernement français a produit des éléments de 
réponse. À la première question de la Cour sur la prise en charge de la jeune à 
l’arrivée, le gouvernement a simplement répondu que Divine pourrait retrouver 
sa mère, installée au Congo. 

Le Gouvernement a ensuite refusé de répondre à la deuxième question de la 
Cour portant sur les précautions prises relatives aux risques d’enrôlement, en 
considérant que : 
	� « Dans ces conditions, il n’appartient donc pas au Gouvernement d’ef-

fectuer des recherches sur les risques d’enrôlement de la requérante 
dans un réseau de traite des êtres humains en cas de retour dans son 
pays puisqu’elle n’a pas vocation à pénétrer sur le sol français.53 »

Enfin, à la dernière question relative à l’effectivité des voies de recours,  le 
Gouvernement a considéré que : 
	� « Il en résulte qu’aucune mesure d’éloignement n’a été prise par une 

préfecture car Mme M. T. n’est pas, à ce stade, entrée sur le territoire 
nationale. Il n’est question ici que de l’exécution d’une décision de réa-
cheminement d’une personne étrangère refusée sur le territoire fran-
çais qui constitue une mesure de police (Cons. const., déc. n° 2021-
940 QPC du 15 octobre 2021, § 17). ». 

En réaction à ces réponses pourtant parcellaires et insatisfaisantes, la CrEDH 
n’a pas jugé utile de prolonger la durée de cette mesure, de sorte que Divine a 
été enfermée pendant 17 jours et réacheminée vers la République du Congo.

53. Voir Livret 4 : L’essentialisation 
des personnes enfermées en ZA, 
partie « Quid de la protection des 
personnes victimes de traite des 
êtres humains ? ».
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« VOUS N’AVEZ PAS UNE TÉTINE ? » : 
L’APATHIE DES JUGES FACE AUX ENFANTS

TÉMOIGNAGE

La zone d’attente est un lieu de privation de liberté spécifique en ce qu’il permet 
toujours aux autorités d’enfermer des enfants. Si la loi n° 2024-42 du 26 janvier 
2024 est venue mettre un terme à l’enfermement des enfants en centre de réten-
tion administrative, les zones d’attente sont les grandes oubliées… Cette réalité 
trouve une illustration concrète dans l’expérience que j’ai vécue le 27 janvier 2026, 
lorsque je me suis rendue pour la première fois à l’annexe du tribunal judiciaire de 
Bobigny située à Roissy, attenante à la zone d’attente.
 
Une première audience, le coup de massue
Dans ce contentieux, le magistrat siégeant au sein du tribunal judiciaire statue 
une première fois sur la prolongation du maintien en zone d’attente ou sur la 
libération de la personne après quatre jours d’enfermement. À ce titre, le juge 
contrôle « l’exercice effectif des droits » reconnus aux personnes enfermées 
(article L. 342-1 du CESEDA). Ce contentieux est souvent expéditif, et selon mes 
observations de ce jour-là, le temps accordé à chaque dossier était d’environ sept 
minutes. Parmi les personnes présentes dans la salle, se distinguait une famille : 
un père, une mère et leurs deux enfants âgés de quatre et neuf ans.
 
Lorsque vint le tour de la famille, il n’y avait que trois chaises devant le bureau de la 
juge, deux pour les personnes maintenues et une dernière pour l’avocat. Où allait 
s’asseoir les enfants ? La mère prit son enfant de quatre ans sur ses genoux et, 
alors que la famille cherchait dans la hâte où le plus grand pouvait bien s’asseoir, 
ils furent brusquement interrompus par la juge qui tout en pointant les bancs 
de la salle d’audience, éloignés du bureau, dit d’un ton péremptoire : « il n’a qu’à 
s’asseoir derrière, là-bas ». Là-bas ? Seul ? Outre la phrase, le ton qui s’y adjoint 
n’en fut que plus déroutant, un impératif sec. Dans un intervalle très rapide, le père 
prit son enfant sur ses genoux. Faint d’ignorance, la juge entama ses questions, 
sans expliquer ni son rôle ni l’objectif de cette audience.
 
Après l’audience, l’ambiance dans la salle était pesante. Toutes et tous atten-
daient le retour de la juge et une décision qui pourrait leur offrir la liberté. L’enfant 
de 9 ans était sage, il patientait calmement auprès de ses parents. Son petit 
frère de 4 ans semblait moins comprendre la situation, il s’agitait, chantonnait, 
s’ennuyait. Je me souviens encore lorsqu’il est passé près de moi avec sa mère, 
il était si jeune et si petit : haut comme trois pommes. Mon cœur s’est serré de 
savoir qu’un si petit être était privé de liberté dans un lieu sans repère. Ce ne 
pouvait être qu’une expérience traumatisante.
 
Qu’allait-il advenir ? La famille serait-elle libérée à l’issue de cette audience, et 
pourrait-elle ainsi entrer sur le territoire français ? Le couperet tomba : prolonga-
tion de la durée d’enfermement pour 8 jours supplémentaires. La juge n’estimait 
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donc pas que cet enfermement pouvait nuire au bien-être et à l’épanouissement 
des enfants. Aucune motivation de sa décision, un simple « Monsieur, signez 
pour vos enfants ».
 
Si j’étais consciente de la difficulté émotionnelle d’un tel contentieux, je n’avais 
imaginé que cette expérience serait à ce point marquante ni qu’elle trouverait 
un prolongement dans l’audience du 5 février 2026 (pour une autre famille) au 
tribunal administratif de Paris à laquelle j’ai assisté.
 
Une deuxième audience, le coup de grâce
À treize heures trente, le 5 février 2026, je suis arrivée au tribunal administratif 
de Paris où le sort des personnes maintenues se joue différemment, puisqu’elles 
y contestent leur refus d’entrée sur le territoire au titre de l’asile.
 
Alors que j’attendais le début de l’audience j’ai entendu le cri d’un enfant, d’un très 
jeune enfant qui, sans l’apercevoir, par sa voix frêle et criarde, devait être âgé de 
moins de deux ans. Il répétait « maman » en pleurant. Mon sang s’est glacé. Puis, 
ils sont entrés dans la salle : une mère, son fils de 9 ans et un autre, d’effective-
ment, moins de 2 ans. La juge est arrivée. Par sa froideur, j’ai su que l’audience 
ne se passerait pas convenablement pour les personnes maintenues. À peine 
a-t-elle entendu les pleurs de l’enfant que sa moue trahit l’expression d’un rejet 
et d’une suffisance. Alors que Madame était assise avec ses enfants, la juge lui 
enjoignit de sortir de la salle – sans vérifier que l’interprète en portugais était bien 
présent pour lui traduire – « Madame, vous reviendrez quand ce sera votre tour ».
 
Nonobstant, le pire n’était pas advenu. Lorsque Madame fut reconduite par la 
police dans la salle d’audience avec ses enfants, le plus jeune, paraissant tou-
jours très apeuré, continuait de crier en appelant sa mère. Avant même de poser 
sa première question, la juge se stoppa et proféra « Vous n’avez pas une tétine 
[pour le faire taire] ? ». La réponse étant négative, elle exhorta d’un ton glacial 
que le jeune enfant soit installé sur le banc au fond de la salle d’audience, loin de 
sa mère. Une policière proposa à la juge, et non à la mère pourtant la principale 
concernée, de lui mettre « tchoupi » sur son téléphone. Il fut arraché des bras 
de sa mère, sans consentement apparent. Puis, d’un ton comminatoire, la juge 
ordonna « que le frère y aille aussi ».

Outre l’apathie criante de ces juges, ces phrases sont le reflet d’une politique 
générale de rejet des personnes enfermées aux frontières s’infiltrant dans le pré-
toire des juges. On parque les personnes maintenues, les familles et les enfants, à 
l’abri des regards, dans l’indifférence. Et maintenant, elles en deviennent rejetées 
de la salle d’audience. Ces situations sont alarmantes et traumatisantes pour 
toutes personnes, et d’autant plus pour des enfants.
 
La convention relative aux droits de l’enfant, que la France s’est engagée à la 
respecter depuis 1990, affirme le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant. Qu’en 
reste-t-il ? À quel moment, la justice lui a-t-elle tourné le dos ?
 
Camille, intervenante Anafé, 2026
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Une défense 
malmenée  
pour une justice 
au rabais

Dans le cadre de ses activités de terrain, l’Anafé réalise des 
observations des audiences des juridictions administratives 
et judiciaires. Entre 2022 et 2025, l’Anafé a réalisé 214 
observations d’audiences (125 observations d’audiences 
judiciaires et 89 d’audiences administratives). Elles ont été 
réalisées majoritairement à l’annexe du tribunal judiciaire 
de Bobigny, à la cour d’appel de Paris et au tribunal 
administratif de Paris54. Ces missions, complémentaires 
des permanences juridiques, permettent de témoigner 
des conditions de l’exercice de la justice pour les personnes 
étrangères bloquées aux frontières. 

Les constats de l’Anafé, mais aussi du Défenseur des 
droits (DDD)55, de la Commission nationale consultative 
des droits de l’homme (CNCDH)56, ainsi que d’autres 
organisations comme l’Observatoire de l’enfermement des 
étrangers (OEE) font état d’une justice d’exception pour 
les personnes étrangères57, notamment lorsqu’elles se 
trouvent enfermées. Cette justice repose sur l’éloignement 
du justiciable du tribunal via le système de la délocalisation 
ou de la visio-audience, mais aussi sur une justice dont les 
décisions sont prises de plus en plus vite, au détriment des 
droits des personnes. L’avocat, principal rempart contre 
l’arbitraire des juges, se trouve lui-aussi malmené par la 
procédure de zone d’attente, et ce, que ce soit devant le 
juge judiciaire ou le juge administratif.

54. Pour plus d’informations  
sur le détail des activités  

réalisées par l’Anafé,  
voir ses rapports d’activité.

55. Défenseur des droits,  
Décision n° 2024-001,  

12 janvier 2024, p. 48 à 49.

56. CNCDH, Avis sur la loi du 
26 janvier 2024 pour contrôler 

l’immigration, améliorer 
l’intégration, 26 septembre 2024, 

p. 31 et 32.

57. OEE, En finir avec les audiences 
par « visio », Un dispositif illégal et 

injuste, Rapport, juin 2022. 
OEE, Une procédure en trompe 

l’œil, Les entraves à l’accès au 
recours effectif pour les étrangers 

privés de liberté en France, 
Rapport, juillet 2014.

https://anafe.org/nous-connaitre/transparence/
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/doc_num.php?explnum_id=22027
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2024-10/A%20-%202024%20-%207%20-%20CNCDH%20-%20Avis%20Loi%20Immigration%2C%20sept%202024.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2024-10/A%20-%202024%20-%207%20-%20CNCDH%20-%20Avis%20Loi%20Immigration%2C%20sept%202024.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2024-10/A%20-%202024%20-%207%20-%20CNCDH%20-%20Avis%20Loi%20Immigration%2C%20sept%202024.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2024-10/A%20-%202024%20-%207%20-%20CNCDH%20-%20Avis%20Loi%20Immigration%2C%20sept%202024.pdf
https://observatoireenfermement.blogspot.com/p/publications-2.html
https://observatoireenfermement.blogspot.com/p/publications-2.html
https://observatoireenfermement.blogspot.com/p/publications-2.html
https://observatoireenfermement.blogspot.com/p/publications-2.html
https://observatoireenfermement.blogspot.com/p/publications-2.html
https://observatoireenfermement.blogspot.com/p/publications-2.html
https://observatoireenfermement.blogspot.com/p/publications-2.html
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Corollaire de l’accès au juge, l’assistance et la représentation par un avocat 
ou une avocate est un élément incontournable du droit à un procès équitable. 
À l’instar des autres personnes, pour les personnes étrangères enfermées 
aux frontières, la représentation repose sur une double possibilité : un avocat 
choisi et rémunéré par l’étranger ou un avocat commis d’office. Réforme après 
réforme, les conditions d’exercice ne cessent de se dégrader.  

L’ABSENCE DE PERMANENCE D’AVOCATS  
DÈS LE DÉBUT DE LA PROCÉDURE 

Depuis sa création, l’Anafé milite pour la mise en place, par les pouvoirs publics, 
d’une permanence d’avocats et avocates accessible gratuitement à toutes 
les personnes maintenues en zone d’attente, dès le début de la procédure58.

En décembre 2011, l’Anafé écrivait : 
	� « L’Anafé bénéficie d’un droit d’accès permanent en zone d’attente 

de Roissy (ce qui ne signifie pas qu’elle y assure une présence per-
manente), par convention avec le ministère de l’intérieur, depuis le 
5 mars 2004. Si, dans le cadre de ce droit d’accès, l’Anafé apporte 
une assistance juridique aux étrangers qu’elle rencontre (environ une 
personne sur dix), elle n’a pas pour autant vocation à étendre cette 
activité à l’ensemble des étrangers maintenus en zone d’attente. Son 
objectif premier est d’observer les zones d’attente et de rendre visible 
ce qui s’y passe. Sa seule présence ne saurait garantir le respect des 
droits de toutes les personnes qui y sont maintenues. […] 

	� Il existe par ailleurs des permanences d’avocats devant le juge des 
libertés et de la détention, dont le rôle est de contrôler les conditions 
et motifs du maintien des étrangers en zone d’attente. Mais ces per-
manences au tribunal ne sauraient suppléer l’absence d’avocats en 
amont, lorsque les personnes sont maintenues en zone d’attente et 
qu’elles ont besoin d’être conseillées et de préparer leur défense.59 ». 

Quinze ans plus tard, la situation reste identique. Aucune permanence d’avo-
cats gratuite n’a été organisée au sein des zones d’attente. En substance, la 
présence de l’avocat est obligatoire lors des audiences du juge judiciaire et du 
juge administratif en matière d’asile. La présence de l’avocat à l’audience en 
référé-liberté n’est pas obligatoire. Et la grande majorité des avocats, hormis 
lorsqu’ils sont choisis, ne rencontrent leurs clients que quelques minutes avant 
l’audience. 

L’assistance d’un ou une avocate,  
un droit à géométrie variable

58. Voir Livret 3 : Des conditions 
d’enfermement quasi carcérales, 
partie « L’accès des avocats et 
avocates limité ». 

59. Anafé, Des avocats aux 
frontières ! Bilan de la « permanence 
d’avocats » organisée dans la 
zone d’attente de Roissy du 26 
septembre au 2 octobre 2011, 
décembre 2011. 

https://anafe.org/des-avocats-aux-frontieres-bilan-de-la-permanence-davocats-organisee-dans-la-zone-dattente-de-roissy-26-septembre-au-2-octobre-2011/
https://anafe.org/des-avocats-aux-frontieres-bilan-de-la-permanence-davocats-organisee-dans-la-zone-dattente-de-roissy-26-septembre-au-2-octobre-2011/
https://anafe.org/des-avocats-aux-frontieres-bilan-de-la-permanence-davocats-organisee-dans-la-zone-dattente-de-roissy-26-septembre-au-2-octobre-2011/
https://anafe.org/des-avocats-aux-frontieres-bilan-de-la-permanence-davocats-organisee-dans-la-zone-dattente-de-roissy-26-septembre-au-2-octobre-2011/
https://anafe.org/des-avocats-aux-frontieres-bilan-de-la-permanence-davocats-organisee-dans-la-zone-dattente-de-roissy-26-septembre-au-2-octobre-2011/


31

Les conditions d’exercice des missions de l’Anafé n’ont pas non plus évolué60. 
L’Anafé continue d’organiser des permanences ponctuelles d’information et 
d’assistance juridique auprès des personnes maintenues en zone d’attente. 
Entre 2022 et 2025, l’Anafé a suivi la situation de 2 614 personnes61. 

Parmi elles, des personnes n’ont pas pu préparer leur défense correctement 
ou encore exercer leur droit au recours, faute d’informations ou de moyens. 

Azeez, ressortissant nigérian, est arrivé à l’aéroport de Roissy en 
février 2023. Quatre jours après son arrivée, le juge judiciaire a pro-
longé son maintien en zone d’attente pour 8 jours. Deux jours après, 
Azeez a exprimé à l’Anafé son souhait d’être accompagné dans la 
rédaction d’un appel contre cette décision. Le délai de recours étant 
dépassé, Azeez n’a pas été en mesure de contester cette décision. 
Il a été placé en garde à vue 8 jours après son arrivée. 

Shahin, ressortissant iranien, est arrivé à l’aéroport de Bâle-
Mulhouse en mars 2025, accompagné de sa fille âgée de 12 ans. Le 
lendemain, la famille a déposé une demande d’entrée sur le territoire 
au titre de l’asile et a ensuite été entendue par l’Ofpra. Le ministère 
de l’intérieur a rejeté sa demande. La famille n’a pas été en mesure 
d’exercer son droit au recours. La famille a été placée en garde à vue 
au bout de 8 jours de maintien.

Le fait que l’avocat n’intervienne que rarement dès le début de la procédure 
s’en ressent dans la structure des zones d’attente. 

Si dans certaines zones d’attente comme à Lyon Saint-Exupéry, Orly, Bâle-
Mulhouse et Roissy, il existe un local pour que l’avocat s’entretienne avec son 
ou sa cliente, ces espaces sont souvent utilisés pour autre chose : entretien 
Ofpra en visioconférence, visites des proches et famille, entretien avec les 
associations, etc.

Lorsqu’un maintenu reçoit une visite, elle se tient dans la salle à man-
ger centrale s’il est seul, sinon dans un des locaux adjacents (salle 
avocat ou autres dont je ne connais pas la destination). – CR de visite, 
ZA de l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry, 31 mars 2023

En s’avançant, au centre un espace avec des canapés / fauteuils, sur la 
gauche un micro-ondes et deux portes vers des sanitaires, au fond à 
gauche le bureau pour les associations, celui pour l’avocat (également 
utilisé pour les visios avec l’Ofpra), tout à droite celui de l’OFII [Office 
français de l’immigration et de l’intégration]. – CR de visite, ZA de 
l’aéroport d’Orly, 25 avril 2025

Ensuite, une autre porte, fermée à clés, donne accès à une pièce où 
se trouve un bureau avec un téléphone. Cette pièce sert de bureaux 
pour les avocats et de salle de visioconférence. Derrière le bureau, il 
y a une armoire ouverte avec un ordinateur portable posé sur les éta-
gères et quelques feuilles volantes. Au-dessus du bureau, le numéro de 

60. Les permanences juridiques 
de l’Anafé sont majoritairement 
réalisées par des bénévoles, 
les dates des permanences 
dépendant de leurs disponibilités. 
Elles sont réalisées en binôme 
et uniquement sur des journées 
ouvrées (les permanences étant 
pilotées par des salariées). Pour 
les permanences en ZAPI 3, la 
convention à titre gratuit avec le 
ministère de l’intérieur ne permet 
d’habiliter que 20 personnes.

61. L’Anafé a suivi 574 personnes 
en 2022, 642 en 2023, 753 en 
2024 et 645 en 2025.
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l’ANAFE et des associations est affiché. Il y a sur le bureau une impri-
mante qui fait fax. – CR de visite, ZA de l’aéroport de Bâle-Mulhouse,  
24 septembre 2024

À Roissy, les 3 « parloirs » avocats sont situés en face des bureaux de l’Ofpra62. 
Ils sont composés d’une table et de quelques chaises. Et ils sont également 
utilisés pour les visites des proches et familles.

Dans d’autres ZA, il n’y a pas de local dédié pour l’avocat, ce qui fait que celui 
qui souhaite s’entretenir avec son client peut être amené à le faire dans des 
conditions spartiates. C’est le cas par exemple à Nantes et Toulouse. 

Concernant les avocats, le brigadier explique qu’ils peuvent s’entretenir 
avec les personnes directement dans les chambres ou dans la pièce au 
sein du poste qui sert également aux entretiens OFPRA.
Il n’y a donc pas d’espace confidentiel prévu.
Selon le brigadier, récemment, un avocat a soulevé le manque d’intimité 
des personnes dans les chambres d’hôtel devant le TA et cela a été suivi 
par le juge pour mettre fin au maintien en ZA. Le brigadier me répond 
que, par conséquent, maintenant, ils préfèrent dire aux avocats de venir 
au poste de police pour les entretiens avec les personnes maintenues 
et non pas les laisser aller dans les chambres d’hôtel afin d’éviter que la 
question de l’intimité soit de nouveau soulevée. – CR de visite, ZA de 
l’aéroport de Nantes, 27 mars 2023 

Pas de pièce prévue pour un isolement complet, par exemple pour un 
entretien avec un avocat. C’est la pièce commune qui est utilisée dans 
ce cas. Ce n’est pas un problème, m’est-il dit, vu la faible fréquentation.– 
CR de visite, ZA de l’aéroport de Toulouse, 10 juin 2025

Enfin, dans les zones d’attente équipées, il est rare qu’il y ait du matériel infor-
matique pour l’avocat ou l’avocate. Comme à Marseille Le Canet et Nice. 

Les « parloirs » :
Je vois ensuite trois salles en enfilade ; je suis conduit dans la première, 
il s’agit du « parloir » avocat·es et visites.
Je visite la première pièce qui ferme par deux portes, dépourvue de 
fenêtres. Le mobilier y est sommaire : une table et deux chaises. Cette 
pièce permet néanmoins de s’entretenir confidentiellement. Le bureau 
ne dispose d’aucun matériel informatique ou de télécommunications.
Je ne vois pas les deux autres salles, l’agent m’expliquant qu’elles sont 
identiques et ont la même fonction de « parloir ». – CR de visite, ZA de 
Marseille Le Canet, 28 mars 2024

La salle avocat·es :
• Elle se situe en face de la salle de visio Ofpra
• Elle est composée d’une table et de deux chaises
• Il n’existe aucun matériel informatique ou de télécommunication (télé-
phone, télécopieur). – CR de visite, ZA de l’aéroport de Nice, 17 juillet 
2025

62. En juin 2026, un de ces 
locaux a été mis à la disposition 
de l’Ofpra. Il ne reste donc 
actuellement que 2 bureaux 
pour les avocats et les visites de 
proches et familles de personnes 
maintenues en ZA.
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AVOCAT EN ZA : UN RÔLE CRUCIAL,  
MAIS DES CONDITIONS D’EXERCICE MINIMALISTES

À l’exception des audiences devant le juge des référés, des permanences 
d’avocats sont organisées au sein des tribunaux administratifs et judiciaires 
afin d’assurer la défense des personnes qui sont présentées. Lors de ses obser-
vations d’audience, l’Anafé a pu constater de difficiles conditions d’exercice 
pour les avocats et avocates. 

Devant le juge des référés 
Les tribunaux administratifs n’organisent pas de permanence d’avocat en 
matière de référés. Ainsi, les personnes qui déposent seules un référé ou 
accompagnées d’une association ne sont, en principe, pas représentées d’un 
conseil dans le cas où une audience est organisée. Les personnes ne bénéfi-
cient pas non plus du concours d’un ou une interprète à l’audience. 

Par exemple, le 18 juin 2024, l’Anafé s’est déplacée au tribunal administratif de 
Melun pour suivre l’audience en référé d’un couple iranien, enfermé dans la zone 
d’attente d’Orly, après avoir appris la veille par le greffe que le couple ne serait 
assisté ni d’un avocat ni d’un interprète à l’audience. 

Trois minutes plus tard, la greffière apparaît. Je réexplique alors que 
je suis intervenante à l’Anafé et que je viens pour assister à l’audience 
du couple iranien. Elle me répond que c’est « super » que je sois là, car 
il n’y a personne pour présenter le dossier et que tout n’est pas « très 
clair » sur la situation du couple. Elle me dit « entretenez-vous autant 
que vous voulez avec le couple et je vous appellerai quand ça sera leur 
tour ». Elle est très souriante et bienveillante. Elle m’indique également 
que le mémoire a été envoyé par la police aux frontières d’Orly le matin 
même, car le tribunal ne savait pas trop à qui il fallait l’envoyer. – Extrait 
de CR d’observation d’audience, TA de Melun, 18 juin 2024

Au cours de cette audience, l’Anafé a dû présenter la situation au juge adminis-
tratif et répondre à ses questions, alors que les intervenants et intervenantes 
de l’Anafé n’ont pas les qualités pour représenter les personnes maintenues. Et 
cela fait peser sur ces bénévoles une responsabilité importante qui devrait être 
assumée par un ou une avocate dont c’est la mission principale. Par exemple, 
dans la situation décrite ci-dessus, la décision du juge administratif a été 
négative.

Ces conditions d’audiencement ne permettent donc pas véritablement aux 
personnes d’expliquer les violations des droits subies ni de répondre aux éven-
tuels questionnements des magistrats. Surtout, elles ne sont pas représentées 
par un conseil. 

Devant le juge administratif de l’asile
Si la présence d’un avocat est possible au cours de l’entretien avec l’Ofpra63, 
elle n’est pas prévue pour la rédaction du recours. L’avocat est en revanche 
présent lors de l’audience en matière de recours contre le refus d’admission 
sur le territoire au titre de l’asile. 

63. Article L. 352-2 du CESEDA.
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Le non-respect de la confidentialité au tribunal
Tout d’abord, l’Anafé a pu constater que les entretiens menés par les avocats 
et avocates avec leurs clients et clientes ne sont pas toujours réalisés dans des 
conditions permettant la confidentialité des échanges.

L’avocat et l’interprète se rendent dans le petit bureau des avocats 
avec les 2 personnes maintenues. Les 4 policiers restent devant, porte 
ouverte. Il n’y a pas de confidentialité : depuis le hall d’accueil, j’entends 
la voix féminine de l’interprète, qui se mêle à la voix des policiers.– 
Extrait de CR d’observation d’audience, TA de Grenoble, 23 sep-
tembre 2022 

Au tribunal administratif de Paris, où l’Anafé organise la très grande majorité 
de ses observations d’audiences administratives, des box en verre et ouverts 
sont dédiés aux entretiens avec les avocats et avocates. Cependant, du fait 
de la présence policière et la présence du public, ces box ne garantissent pas 
la confidentialité. 

En face d’eux, il y a les deux « fameux » box dans lesquels les avocats 
peuvent s’entretenir avec les personnes. Effectivement, les box ne sont 
pas fermés ni insonorisés. Les policiers qui escortent les personnes 
peuvent donc voir et entendre les personnes au sein des box. – Extrait 
de CR d’observation d’audience, TA de Paris, 10 juin 2022  

À côté de la salle, un coin est aménagé avec des paravents en verre, sans 
porte et la police se tient juste devant. Maître O. [avocate de la défense] 
me confie que cette configuration rend les échanges difficiles, car « cela 
complique les discussions avec les personnes, qui n’osent pas toujours 
parler en raison du manque d’intimité ». – Extrait de CR d’observation 
d’audience, TA de Paris, 27 mai 2025

L’avocate de permanence a pu s’entretenir avec le jeune N. et l’interprète 
dans les box situés à côté de la salle René Chapu avant l’audience. Ces 
box n’ont toutefois pas de porte et 4 policiers (dont au moins 2 policiers 
de la PAF) se tenaient de part et d’autre, ce qui pose question quant à la 
possibilité pour la personne maintenue de parler librement, car aucune 
confidentialité n’est assurée dans cette configuration. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, TA de Paris, 27 juin 2025 

S’entretenir avec son client avant l’audience : oui, mais quand ? 
Avant les audiences, les avocats et avocates ont très peu de temps pour pré-
parer leurs dossiers et pour s’entretenir avec leurs clients et clientes. 

À 11 h 30 arrive la greffière, souriante, qui me salue, ainsi que l’inter-
prète et lui demande de signer une feuille. L’avocat de la défense arrive 
au même moment et s’adresse à l’interprète en souriant : « Ha ! On 
désespérait un peu ». L’interprète répond qu’elle est à l’heure. Ce à quoi 
l’avocat répond qu’en effet, mais que pour s’entretenir avec les deux 
personnes si l’audience commence à 11h30 cela s’avère juste. Il précise, 
en me jetant un coup d’œil, qu’il leur a envoyé un message, mais que 
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sans interprète… La greffière propose alors de lui donner dix minutes et 
de prévenir la magistrate. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
TA de Grenoble, 23 septembre 2022 

Le temps de suspension des audiences a duré environ une trentaine de 
minutes. Pendant la suspension, je suis allé parler d’abord à l’avocate de 
la permanence, elle me disait qu’elle recevait les dossiers la veille des 
audiences. De ce fait, elle essaye de prendre connaissance des dossiers 
qui lui ont été transmis. […] Elle m’explique aussi qu’elle n’a pas assez de 
temps pour discuter avec les personnes pour mieux comprendre leur 
situation. Donc c’est un peu difficile de pouvoir les défendre disait-elle. – 
Extrait de CR d’observation d’audience, TA de Paris, 13 janvier 2023

L’avocat de permanence arrive à 13  h  30. Il s’entretient d’abord 
10 minutes avec M. S., puis 10 minutes avec M. K. – Extrait de CR d’ob-
servation d’audience, TA de Paris, 15 février 2024

Me B. [avocat choisi] s’entretient avec sa cliente durant 47 minutes de 
13 h 30 à 14 h 17. Et Me T. s’entretient avec son client pendant 10 minutes, 
faute de temps, de 13 h 54 à 14 h 04. En effet, Me T. est également l’avo-
cat d’une des personnes retenues au CRA [centre de rétention admi-
nistrative] : il s’entretient en premier avec la personne retenue en CRA 
et après il s’entretient avec la personne maintenue en ZA. – Extrait de 
CR d’observation d’audience, TA de Paris, 28 janvier 2025

Devant le magistrat judiciaire 
Les audiences devant le magistrat siégeant au sein du tribunal judiciaire sont 
plus nombreuses que celles devant le juge administratif puisque ce dernier doit 
être saisi par la personne maintenue si elle souhaite une audience administra-
tive. En effet, les audiences devant le tribunal judiciaire ne dépendent pas de 
la saisine du juge par la personne maintenue, mais de la police aux frontières 
ou des douanes64. Ainsi, toutes les personnes toujours présentes en zone 
d’attente à l’issue du 4e et du 12e jour d’enfermement doivent être présentées 
devant le magistrat. Le nombre de dossiers examinés au cours d’une audience 
varie d’un jour à l’autre.

Cependant, les modalités d’intervention des avocats et avocates lors de cette 
audience dépendent des tribunaux. Si dans certaines zones d’attente, telles 
que Nantes ou Nice, les avocats et avocates peuvent avoir accès au dossier 
la veille de l’audience, ce n’est généralement pas le cas dans de nombreuses 
autres zones d’attente. Par exemple, à l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny 
à Roissy, les avocats et avocates découvrent les dossiers le matin même, ce 
qui complexifie la défense des personnes. 

L’Anafé organise chaque année plusieurs dizaines d’observations d’audience 
à l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny (24 en 2022, 23 en 2023, 29 en 
2024 et 26 en 2025), et récolte, dans ce cadre, des informations relatives aux 
conditions d’exercice des avocats et avocates au sein de ce « tribunal65 ». 

64. Article R. 342-1 du CESEDA.

65. La création et l’ouverture de 
l’annexe du tribunal judiciaire de 
Bobigny ont été contestées par 
l’Anafé. Voir notamment : Anafé, 
Délocalisation des audiences à 
Roissy – Une justice d’exception 
en zone d’attente, Note d’analyse, 
juillet 2018.

https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
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Bien que les intervenants et intervenantes de l’Anafé ne puissent pas observer 
directement dans quelles conditions les entretiens entre les avocats et avo-
cates et leurs clients et clientes sont réalisés, faute d’accès à cette partie du 
« tribunal », ils et elles obtiennent tout de même des informations de la part 
des intéressés sur leurs conditions de travail. L’élément principal qui ressort 
des échanges entre l’Anafé et les avocats et avocates est un manque de temps 
pour préparer efficacement la défense des personnes maintenues en zone 
d’attente. 

L’entretien n’a pas pu avoir lieu avec l’avocat de permanence, car il y a un 
problème d’interprétariat. En effet, chaque avocat de permanence a, en 
principe (ce n’est pas toujours possible), 6 dossiers maximum, ce qui est 
déjà énorme. Ils n’ont accès aux dossiers des personnes qu’ils défendent 
qu’à 9 h 00 le matin même, alors que l’audience commence à 11 h 00.
Ils doivent donc durant ces 2 heures lire chacun des dossiers, s’entrete-
nir avec les personnes (environ 10 minutes par personne) dans les salles 
prévues à cet effet, travailler leurs plaidoiries, rédiger entièrement les 
conclusions de nullité et également réunir les justificatifs, les preuves, 
etc. Et ce, en se « partageant » les interprètes quand il y a plusieurs 
avocats comme ce matin. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 17 janvier 2022 

L’avocate de permanence m’accorde un moment après avoir discuté 
avec ses nombreux clients. Elle est écœurée par ces conditions de tra-
vail : elle a découvert ses 8 clients et leurs dossiers en arrivant ce matin. 
– Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
28 février 2024 

L’avocate de permanence revient sur le fait de remettre des documents 
au cours de l’audience, la juge ayant plusieurs fois fait la remarque qu’il 
fallait les transmettre en avance en expliquant que les avocat·es de per-
manence peuvent voir les personnes qu’à partir de 10 h 30 et que cela 
ne permet pas de récolter l’ensemble des pièces. – Extrait de CR d’ob-
servation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 12 septembre 2024 

Me P. [avocat de permanence] a pu s’entretenir avec l’ensemble des 
personnes maintenues avant l’audience, dans la salle réservée aux 
avocats (située de l’autre côté de la « salle d’attente »), ainsi qu’avec 
le compagnon d’une des personnes maintenues. Il indique toutefois 
que les entretiens ont été compliqués du fait qu’il n’y avait qu’une seule 
interprète en espagnol pour 8 dossiers. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 juin 2025 

Ces conditions rendent la justice encore plus délétère lorsque de nombreux 
dossiers doivent être examinés au cours d’une même audience. 

Nombre de dossiers examinés : 16 personnes. 
Nombre d’avocat·es : 2 avocats de permanence. – Extrait de CR d’ob-
servation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 26 juillet 2023 
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Nombre de dossiers examinés : 19 dossiers.
Nombre d’avocat·es  : 1 avocat de permanence et 1 avocat choisi.  
– Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
28 octobre 2024  

Nombre de dossiers examinés : 8 dossiers.
Nombre d’avocat·es : 1 avocate de permanence. – Extrait de CR d’ob-
servation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 19 décembre 2025 

DES COMPORTEMENTS QUESTIONNANT  
LA DÉONTOLOGIE DE CERTAINS AVOCATS

FOCUS

Certaines personnes enfermées en zone d’attente sont parfois confrontées à 
des comportements ou pratiques des avocats et avocates lors des audiences 
pouvant leur nuire ou leur laisser penser qu’elles ne sont pas ou mal défendues. 

Monsieur S. avait choisi une avocate qui ne s’est pas présentée à l’au-
dience. L’avocate de la défense n° 3 s’est proposée de le défendre, mais 
uniquement si elle n’obtenait pas de réponse de l’avocate choisie. Elle 
a tenté de la joindre par téléphone, lui a envoyé un sms, mais n’a jamais 
obtenu de réponse. La juge a également essayé de joindre l’avocate, 
mais elle n’a pas répondu non plus. La juge a demandé à Monsieur S. s’il 
avait payé l’avocate ce à quoi, il a répondu oui plusieurs fois… L’avocate n° 
3 a donc défendu Monsieur. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 27 janvier 2022 

L’avocate de permanence décide de ne pas plaider pour certains dos-
siers puisqu’elle l’a « déjà fait » et elle ne veut pas « se répéter sur les 
conditions de la demande d’asile aux frontières ». L’impression est que 
les dossiers de ces personnes (en attente de l’entretien avec l’Ofpra) 
sont considérés identiques ou très similaires sur le plan de la procédure 
alors que leurs histoires et leurs parcours sont très différents. – Extrait 
de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 23 jan-
vier 2023  

[Maitre L.] n’est pas venu à l’audience, et donc Monsieur M. est repré-
senté par Maitre B. durant l’audience, qui n’a pas pu s’entretenir avec lui 
au préalable. 
Le 21 octobre il [Monsieur M.] est allé voir le JLD qui a prolongé son main-
tien en ZA. Durant cette audience, il était représenté par Maitre L. Entre 
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temps, il a déposé une DA qui a cependant été rejetée le 23 octobre. 
Maitre L. aurait donc dû faire un recours (il a dit qu’il allait le faire à son 
client), mais ne l’a pas fait. Or le délai de 48h a été dépassé, ce qui fait 
que Monsieur M. est désormais hors délai pour contester la décision de 
refus émise par le ministère de l’intérieur de lui accorder l’entrée sur le 
territoire au titre de l’asile. Monsieur M. dit que Maitre L. avait dit qu’il 
allait faire le recours (qu’il n’a pas fait) et lui a demandé de payer. 
Il lui aurait dit : « si tu me paye 500 €, je te fais sortir ». Monsieur M. 
l’aurait donc payé 300 € (il dit que des personnes dans la salle peuvent 
confirmer cela). 
Or, Maitre L. n’a pas fait le recours contre le refus du ministère de l’inté-
rieur, et il n’est pas non plus venu à l’audience du 29 octobre. 
Cela fait que Monsieur M. a donc été représenté par une avocate qu’il n’a 
jamais rencontrée pour l’audience du 29 octobre. – Extrait de CR d’ob-
servation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 29 octobre 2024  

Heureusement, ce type de conduites reste marginal face au nombre d’avocats 
et avocates mobilisées pour la défense des personnes étrangères enfermées 
en zone d’attente.
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La loi n° 92-625 du 6 juillet 1992 qui a créé le régime de la zone d’attente pré-
voyait déjà la possibilité de recourir, à titre exceptionnel, à la délocalisation des 
audiences : 
	� « Le président ou son délégué statue au siège du tribunal de grande 

instance, sauf dans les ressorts définis par décret en Conseil d’Etat. 
Dans un tel cas, sous réserve de l’application de l’article 435 du 
nouveau code de procédure civile, il statue publiquement dans une 
salle d’audience spécialement aménagée sur l’emprise portuaire ou 
aéroportuaire. » 

Mais c’est surtout depuis le début des années 2000 que la délocalisation des 
tribunaux au sein des lieux d’enfermement s’est développée. L’Anafé, avec 
d’autres organisations dont l’OEE, s’est mobilisée que ce soit par des rassem-
blements, actions de plaidoyer ou contentieuses, contre la délocalisation des 
tribunaux dans les CRA66 puis dans les ZA67. 

En zone d’attente, deux « tribunaux » délocalisés ont été aménagés, le premier 
(en 2006) au centre de rétention administrative de Marseille Le Canet et le 
second (en 2017) a été accolé au lieu d’hébergement de la zone d’attente de 
Roissy. 

Pourtant, cette délocalisation des audiences ne permet pas de respecter les 
principes garantissant une bonne justice : publicité des débats, indépendance 
du ou de la juge et impartialité de la justice, comme en témoignent les constats 
réalisés par l’Anafé lors des observations des audiences au sein de l’annexe du 
tribunal judiciaire de Bobigny, à Roissy depuis 2018. Ces constats ne sont d’ail-
leurs que la continuité de ceux qui étaient réalisés par l’Anafé dans les premiers 
mois de l’ouverture de ce tribunal68. 

ATTEINTES À LA PUBLICITÉ DES DÉBATS

Tout d’abord, plusieurs constats remettent directement en cause le principe 
de publicité des audiences.  Lors de ces observations, les intervenants et inter-
venantes de l’Anafé sont quasi systématiquement interrogés par les forces de 
l’ordre sur la raison de leur venue aux audiences. Interroger les personnes sur la 
raison de leur présence peut les dissuader ou leur laisser penser qu’elles n’ont 
pas leur place dans cet espace. Ces questionnements ne devraient pas avoir 
lieu, les tribunaux étant des lieux libres d’accès dans lesquels n’importe quelle 
personne peut venir suivre, voire observer, les audiences. D’autant que ces inter-
rogations peuvent être accompagnées de fouilles des effets personnels plus 
ou moins approfondies. 

La délocalisation des audiences :  
vers une justice factice

66. OEE, « Justice des étranger.e.s, 
Le 14 octobre : loin des 
tribunaux, proche de la police », 
Communiqué, 10 octobre 2013.

67. Anafé, Délocalisation des 
audiences à Roissy, Une justice 
d’exception en zone d’attente, 
op.cit.

68. Anafé, Délocalisation des 
audiences à Roissy, Une justice 
d’exception en zone d’attente, 
op.cit.

https://www.syndicat-magistrature.fr/documents/1024/cp-deloc-audiences-101013.pdf
https://www.syndicat-magistrature.fr/documents/1024/cp-deloc-audiences-101013.pdf
https://www.syndicat-magistrature.fr/documents/1024/cp-deloc-audiences-101013.pdf
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
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J’ouvre la porte du TGI [tribunal de grande instance] et une policière 
en civil me demande directement ce que je « viens faire ici » et si je 
suis étudiante. Je lui réponds que je suis étudiante en observation pour 
l’Anafé. Elle me demande alors un justificatif et je lui réponds donc que 
je n’en ai pas puisque l’audience est publique. Elle me demande alors 
un document d’identité et me souligne, quand je lui présente mon pas-
seport, que celui-ci n’est pas signé. Je sonne à plusieurs reprises en 
passant le portique et les deux policiers de la PAF qui sont avec elles en 
rigolent. Ils suggèrent même à un moment que je n’ai pas eu le temps 
d’enlever l’étiquette de ma veste, comme s’ils sous-entendaient que je 
l’avais volée. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ 
de Bobigny, 17 janvier 2022  

À mon arrivée, un policier de la PAF a demandé à vérifier mes docu-
ments d’identité, je lui ai donné mon passeport et j’ai ensuite posé mon 
récépissé de demande de carte de séjour sur la table. Il a vite remar-
qué que le visa n’est plus valide. De ce fait il a voulu aller à l’intérieur 
avec mon passeport, probablement pour une vérification approfondie. 
Ayant remarqué cela, je l’interpelle en lui remettant mon récépissé de 
demande de carte de séjour en cours de validité. Un peu gêné, il me 
dit que c’est parce qu’il est enrhumé qu’il n’a pas vu mon récépissé. – 
Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
27 janvier 2023 

C’est B. [intervenante Anafé] qui est la première personne à entrer. Dès 
son entrée, elle est soumise à un contrôle. Les agents de la PAF char-
gés de faire le contrôle lui demandent d’ouvrir son sac. Ensuite, il y en 
a un qui a fouillé entièrement tout ce que contenait son sac (son plat 
qu’elle avait apporté pour déjeuner, ses vêtements de sports et d’autres 
trucs qu’elle avait). Il lui a même demandé d’ouvrir son plat pour voir le 
contenu. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de 
Bobigny, 24 février 2023  

Arrivée à 10 h 20, accueillie par la PAF qui ne me demande rien du tout, 
et ne fouille pas mon sac.
10 h 30 : une autre personne du public arrive, c’est une personne raci-
sée : pour lui, on lui demande d’ouvrir son sac, justifier sa venue, on le 
fouille, chose qui n’a pas été faite pour moi. – Extrait de CR d’obser-
vation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 novembre 2023 
 
Le contrôle de mon sac est assez poussé. La policière présente me 
demande à plusieurs reprises ce que j’ai à l’intérieur, sort des objets et 
me demande ce que c’est. Elle me demande également ce que je viens 
faire au tribunal. Lorsque je lui réponds que je viens simplement assister 
à l’audience, elle a l’air surprise. Elle me demande alors si je suis avo-
cate, puis interprète, puis si je connais une des personnes maintenues.  
Je lui réponds « non » à chacune de ses questions, et elle me demande 
une dernière fois : « Mais vous venez pour qui alors ? ». Je lui réponds 
une nouvelle fois que je viens juste écouter l’audience. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 21 août 2024 
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En me voyant il me demande qui je suis venue voir en regardant sa liste. 
J’explique que je suis venue observer l’audience. Il me répond que ce 
n’est pas possible, c’est seulement pour venir voir quelqu’un·e. Je lui dis 
alors que les audiences sont publiques et que je suis bénévole à l’Anafé. 
Il semble confus et va demander à son collègue assis à l’entrée de la 
salle d’audience. Le collègue vient directement me voir, me redemande 
pourquoi je suis là. Je réexplique que je viens observer l’audience pour 
l’Anafé, il hoche la tête et fait signe à son collègue de me laisser entrer. 
Je leur montre mon sac ouvert et je passe le portique de sécurité. On ne 
me demande pas ma carte d’identité. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 19 septembre 2025  

D’autres éléments, tels que l’absence d’affichage systématique du rôle de l’au-
dience, viennent porter atteinte au principe de publicité des audiences. Ce 
rôle doit pourtant permettre de connaître l’ensemble des affaires audiencées. 

L’Anafé a constaté que jusqu’en septembre 2023, le rôle de l’audience n’était 
jamais affiché lors des observations réalisées au sein de l’annexe du tribunal 
judiciaire de Bobigny.  

Le rôle ne semble être affiché nulle part. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 4 février 2022  

Le rôle d’audience n’est pas affiché, quand je le demande à la greffière, 
elle me dit que quand la PAF avait accès au rôle d’audience, ils se met-
taient à contrôler l’identité de tout le monde à l’entrée et à empêcher 
les personnes non inscrites au rôle de rentrer. Après avoir dû expliquer 
plusieurs fois que les audiences sont publiques, elle dit qu’elle a arrêté 
de le faire. Elle me dit que ce n’est donc pas la peine que de futur·es 
observateur·ices Anafé demandent le rôle d’audience, puisqu’il n’est 
même pas produit. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe 
du TJ de Bobigny, 21 septembre 2022  

Dans la salle ou sur la porte, je ne vois pas le rôle. La greffière venant et 
partant en même temps que la juge et ne laissant pas de temps avant 
ou après l’audience pour que je puisse l’approcher et lui demander, je n’y 
ai pas eu accès. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe 
du TJ de Bobigny, 19 juillet 2023  

À compter du mois de septembre 2023, l’Anafé a constaté que le rôle pou-
vait être affiché. Cependant, cet affichage semble très aléatoire. Lors des 
audiences observées, le rôle n’était soit pas affiché, soit non visible ou encore, 
affiché tardivement. Enfin, lors de certaines audiences, le rôle concernait l’au-
dience de la veille. 

Le rôle n’est pas indiqué dans la salle ou sur la porte, je le demande à la 
représentante de la PAF qui m’indique ne pas l’avoir. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 28 septembre 
2023
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Le rôle affiché était celui d’hier. J’ai demandé si le rôle d’aujourd’hui allait 
être affiché. La policière m’a dit qu’elle ne savait pas. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 11 mars 2024

Un rôle est bien imprimé sur la porte avec le détail des audiences. – 
Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
19 décembre 2024

Je n’ai pas réussi à trouver le rôle disponible pour recueillir les infor-
mations concernant le nom des personnes présentes. Je pose donc la 
question à un policier de la PAF qui me propose de prendre en photo une 
feuille contenant la liste des personnes maintenues, bien qu’il ne soit pas 
certain d’avoir le droit de me fournir ces informations. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 16 avril 2025

Rôle affiché clairement sur la porte de la salle d’audience. – Extrait de 
CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 7 mai 2025

Le rôle affiché est celui du mercredi 3 décembre. J’ai demandé au poli-
cier présent si c’était possible de l’avoir, il m’a dit que lui l’avait, je lui ai 
demandé de le prendre en photo, mais il ne savait pas s’il était autorisé 
à me laisser. Finalement il a prévenu le greffier qui est venu me le donner 
en main propre. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe 
du TJ de Bobigny, 4 décembre 2025

Enfin, un dernier élément mettant en doute la publicité des audiences au 
sein de l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny est l’absence d’installations 
aux abords du « tribunal ». Tout d’abord, les personnes venant assister aux 
audiences sont parfois contraintes de patienter à l’extérieur du tribunal lors 
des suspensions, qui peuvent être très longues. Si un abri a été installé aux 
abords de l’annexe, sous lequel un banc a été placé, il dispose d’un espace très 
réduit et est partiellement ouvert, ne permettant donc pas de se protéger des 
intempéries. 

De plus, aucune installation permettant de se sustenter n’a été aménagée, 
alors que les suspensions d’audience ont toujours lieu au cours de la pause 
méridienne et que le tribunal se situe relativement loin de la gare du RER (seul 
endroit où il y a quelques commerces pour acheter à manger). Aucun distri-
buteur de nourriture, aucune table ni aucune chaise ne sont présentes dans 
ou autour du « tribunal » à disposition du public. Ces conditions, qui rendent 
difficiles les observations réalisées par les bénévoles, participent à dissuader la 
société civile à venir assister ou y observer les audiences portant ainsi atteinte 
à la publicité des audiences.

Durant la suspension d’audience qui a duré 2 heures, j’ai dû attendre 
seule (les autres personnes assistant à l’audience étant véhiculées) 
dehors dans le froid sous la pluie (l’abri n’étant pas totalement fermé 
au niveau du toit). Lorsque j’ai demandé si je pouvais entrer à cause du 
froid à la PAF, ils se sont excusés et ont refusés. Un membre de la PAF 
à ensuite expliqué ce refus par le fait qu’aucun policier ne pouvait me 
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surveiller dans le hall d’entrée et que je ne pouvais pas rester seule. – 
Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
26 septembre 2022

Je lui [policier] précise que je viens pour toute l’audience. Son collègue 
m’explique qu’il va devoir passer le détecteur de métaux contre moi et 
me demande si j’ai des objets tranchants. […] Le détecteur bipait alors 
j’ai, par moi-même, montré le contenu de mon sac à dos (gourde, ther-
mos, repas de midi, couverts en plastique, ordinateur portable etc.). Ils 
ont souri à la vue de tout ça et m’ont dit « ben dis donc, vous êtes venue 
équipée ! ». Je leur réponds « oui, on m’a prévenu qu’il n’y aurait rien 
ici », « c’est pas faux » m’a-t-il répondu. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 5 décembre 2022

Les policiers ont fermé la salle d’audience et je me suis retrouvée au 
froid avec mon triste sandwich. Il faisait tellement froid que j’ai décidé 
d’aller au terminal 1 pour prendre un café chaud en attendant la reprise 
de l’audience. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du 
TJ de Bobigny, 23 janvier 2023

Pendant la suspension personne n’a pu rester dans la salle. – Extrait de 
CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 26 janvier 
2024

Je demande à une policière si je peux rester dans la salle durant la 
suspension. Elle me répond que oui. Les deux proches [de personnes 
maintenues] ne restent pas dans la salle, l’un d’entre eux part avec sa 
voiture manger à Roissy. Je ne sais pas où va l’autre. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 4 février 2025

Durant la suspension, je n’ai pas pu rester dans la salle d’audience 
(la police me l’a interdit sans aucun motif apparent). La plupart du 
public est parti durant la suspension pour aller chercher à manger. 
Personnellement, je suis restée dehors devant la salle et j’ai mangé sur 
le banc qui est sous l’abri. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 16 mai 2025

Un policier dit à un membre du public que l’on pourra revenir dans la salle 
dans une vingtaine de minutes, après leur [les personnes maintenues] 
transfert. Il lui explique aussi que pour se restaurer elle doit retourner 
au terminal en bus. J’avais prévu mon repas, je me suis donc assise par 
terre sur l’herbe sur le parking – heureusement que le temps le permet-
tait ! À 15 h 00, quand j’essaie de revenir dans la salle d’audience une 
autre policière au bureau du portique me dit que ce n’est pas possible, 
car ils sont en train d’y délibérer. Je patiente donc dehors sur un banc 
sous l’abri avec deux autres personnes du public. Ce temps d’attente est 
assez désagréable, il n’y a rien à faire. Vers 16 h 00 je vois que d’autres 
personnes du public sont retourné·es dans la salle, je m’y installe donc. – 
Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
15 juillet 2025
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Je sors à l’extérieur, deux personnes sont déjà installées sur le banc cou-
vert donc je m’installe par terre pour manger. Un policier de la PAF me 
dit que je peux rentrer à l’intérieur de la salle pour me mettre au chaud, 
que c’est toujours ouvert. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 4 novembre 2025

La PAF invite tout le monde à quitter la salle d’audience. J’ai demandé 
où je pouvais rester et on m’a dit que je devais aller dehors. Il pleuvait et 
faisait froid donc avec la famille de M. A. nous nous sommes abrités sous 
une sorte d’abri bus, il y avait un banc. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 28 novembre 2025

IMPARTIALITÉ ET CLARTÉ DES DÉBATS  
DANS LES SALLES DÉLOCALISÉES 

Le principe d’impartialité, y compris apparente, fait partie des principes qui 
ont été examinés par la Cour de cassation (Cass) dans le cadre de l’ouverture 
de l’annexe du TJ de Bobigny69. Or, lors de certaines de ses observations d’au-
dience, l’Anafé a pu constater des atteintes au principe d’apparence d’impar-
tialité de la juridiction ainsi qu’à la clarté des débats. 

Par exemple, les intervenants et intervenantes de l’Anafé notent fréquemment 
que la police aux frontières est en charge des contrôles des personnes à l’entrée 
du « tribunal » ou en charge de la surveillance de la salle d’audience. 

3 agents de la PAF à l’entrée + 4 agents de la PAF dans la salle. – 
Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
16 décembre 2022

3 agents de la PAF dans la salle d’audience et 2 à l’entrée. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 11 mars 2023

Au moins 8 policiers : 4 PAF Roissy, 2 police nationale, 2 en civil pas 
identifiables. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du 
TJ de Bobigny, 19 décembre 2024

Le matin il y a un policier de la PAF à l’entrée (qui fouille les arrivant·es), 
un autre dans le tribunal qui attend avec le public. Les autres sont dans 
la salle de droite avec les personnes maintenues. Au fur et à mesure de 
l’arrivée des personnes maintenues dans la salle d’audience, trois autres 
officiers (un de la PAF et deux de la police nationale dont un sans uni-
forme) arrivent dans la salle également. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 7 mai 2025

Au total il y a une petite dizaine de policier·ères de la PAF qui se sont 
relayé·es, plusieurs dont je n’ai pas remarqué l’heure de départ et d’ar-
rivée, car c’était pendant l’audience ou la suspension. La majorité avait 
des écussons de la PAF. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 15 juillet 2025

69. Cass., Civ. 1, 11 juillet 2018, 
n° 18-10062. 
Voir aussi : Anafé, Délocalisation 
des audiences à Roissy – Une 
justice d’exception en zone 
d’attente, op. cit., p. 10 et 
suivantes.

https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
https://anafe.org/note-danalyse-delocalisation-des-audiences-a-roissy-une-justice-dexception-en-zone-dattente/
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Pourtant, dans sa décision du 11 juillet 2018 validant l’ouverture de l’annexe du 
tribunal judiciaire de Bobigny70, la Cour de cassation avait considéré que : 
	� « 10°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indé-

pendant et impartial implique que les conditions d’accès à une salle 
d’audience délocalisée du palais de justice garantissent son indépen-
dance et son impartialité ou, à tout le moins, donnent l’apparence 
d’une justice indépendante et impartiale ; qu’en se bornant à relever, 
pour écarter le moyen tiré de la méconnaissance du droit pour tout 
justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et impartial, que 
la sécurité et la sûreté des audiences sont assurées par des compa-
gnies républicaines de sécurité et, passé une certaine heure, par des 
effectifs de police ne dépendant pas organiquement de la police aux 
frontières, sans rechercher, comme il y était invité, si des agents de 
la police aux frontières n’étaient pas également présents pour sur-
veiller l’accès à l’annexe judiciaire, conformément aux dispositions de 
l’article 5 du décret n° 2003-734 du 1er août 2003, mais en violation 
des exigences d’indépendance et d’impartialité de la justice, le pre-
mier président de la cour d’appel a privé sa décision de base légale au 
regard des articles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, 5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, et de l’article 14, § 1, du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques71 ». 

L’apparence d’impartialité de la juridiction est également questionnée par les 
conditions d’attente des personnes maintenues. En effet, entre 10 h 00 (heure 
à laquelle les personnes sont accompagnées du lieu d’hébergement de la zone 
d’attente au lieu de jugement) et 11 h 00 (heure à laquelle les audiences doivent 
démarrer), les personnes patientent au sein d’une seconde salle d’audience, 
située immédiatement à droite de l’entrée du « tribunal » et faisant face à la salle 
d’audience utilisée. Cette salle d’audience est géographiquement située dans la 
zone d’attente, ce qui avait conduit à la suspension du projet de délocalisation 
entre 2013 et 2017.

Bien que cette « salle d’attente » soit normalement inaccessible, la police aux 
frontières à l’entrée veillant à ce que le public se dirige directement vers la salle 
d’audience, certains et certaines intervenantes de l’Anafé ont pu constater 
directement les conditions dans lesquelles les personnes patientent. 

La salle de droite est ouverte, les personnes maintenues y attendent 
assises dans la pénombre. Je n’ai pas le temps de voir beaucoup l’inté-
rieur, car c’est sombre et le policier de la PAF m’accompagne directe-
ment vers la salle d’audience. Le peu que je vois, ce sont les personnes 
maintenues assises côte à côte qui ont la tête dans les mains ou qui 
relisent leurs papiers/documents. Au fond à droite, on voit la lumière 
et le début du couloir qui emmène vers la salle d’où sort l’avocate de 
permanence. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du 
TJ de Bobigny, 7 mai 2025

70. OEE, « Pour les étrangers, 
une pancarte sur le tarmac vaut 
bien un tribunal ! », Communiqué, 
juillet 2018.

71. Cass., Civ. 1, 11 juillet 2018, 
n° 18-10062.

https://anafe.org/pour-les-etrangers-une-pancarte-sur-le-tarmac-vaut-bien-un-tribunal-communique-oee-observatoire-de-lenfermement-des-etrangers/
https://anafe.org/pour-les-etrangers-une-pancarte-sur-le-tarmac-vaut-bien-un-tribunal-communique-oee-observatoire-de-lenfermement-des-etrangers/
https://anafe.org/pour-les-etrangers-une-pancarte-sur-le-tarmac-vaut-bien-un-tribunal-communique-oee-observatoire-de-lenfermement-des-etrangers/
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Les personnes maintenues attendaient assises en ligne dans la 
pénombre, on pouvait entendre la PAF leur parler. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 16 mai 2025

Salle d’attente pour les personnes maintenues : les personnes mainte-
nues étaient assises sur une rangée de chaise collée au mur à gauche de 
l’entrée. 3 policiers étaient dans la salle en train de discuter. À noter que 
la salle était très sombre. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 25 août 2025

Surtout, les intervenants et intervenantes ont à plusieurs reprises constaté que 
les policiers et policières en charge de la surveillance de cette salle d’audience 
servant de salle d’attente étaient installés sur l’estrade, à la place du juge. Ces 
constats sont particulièrement alarmants puisqu’ils entretiennent une confu-
sion pour les personnes qui peuvent alors associer la police aux frontières aux 
magistrats et greffiers. 

8 personnes maintenues sont assises dans la pénombre de la petite 
salle d’audience annexe (à droite de l’entrée). 2 ou 3 policier·es sont 
installé·es à la place prévue pour le juge. On me dit que la 9e personne 
maintenue est en entretien avec l’avocate de permanence, dans une 
autre pièce. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du 
TJ de Bobigny, 28 février 2024

La salle d’attente est une salle d’audience vide, avec quelques chaises 
disponibles pour les personnes maintenues, disposées le long du mur, 
faisant face au bureau des juges. Deux policiers sont d’ailleurs assis sur 
les sièges réservés aux juges et au greffe. – Extrait de CR d’observa-
tion d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 juin 2025

Dans la salle d’attente pour les personnes maintenues, les personnes 
sont assises en ligne contre le mur à gauche de l’entrée de la salle, en 
face de l’estrade. Sur celle-ci il y a un grand bureau comme celui de la 
salle d’audience de l’autre côté, derrière lequel deux à trois policier·ères 
sont assis·es. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du 
TJ de Bobigny, 15 juillet 2025

La salle d’attente était sous la surveillance d’un agent de la PAF assis 
face aux personnes maintenues, au bureau. – Extrait de CR d’obser-
vation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 19 décembre 2025

Enfin, les audiences au sein de l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny aux-
quelles les intervenants et intervenantes de l’Anafé ont assistées sont souvent 
marquées par les difficultés d’entendre les débats, les rendant inintelligibles. 
Ces difficultés peuvent être liées au bruit ambiant (police aux frontières, inter-
prètes, etc.) ou au matériel utile à la bonne tenue des audiences. 

Le va-et-vient du gradé de la PAF empêche d’entendre correctement 
l’audience. À titre d’exemple, lorsqu’il apporte un pack de bouteille d’eau, 
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il déchire le plastique directement dans la salle d’audience et parle à voix 
haute pour les distribuer aux personnes maintenues.   
La porte de la salle est également ouverte et les bruits extérieurs (dis-
cussion des policiers de la PAF, utilisation de la machine à café) viennent 
créer des nuisances, empêchant parfois d’entendre les arguments des 
parties. Un ventilateur en métal émet un couinement qui gêne la bonne 
compréhension des propos des acteur·ices. – Extrait de CR d’obser-
vation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 juin 2025

Mais la clarté des débats peut également être mise à mal du fait de la proximité 
du « tribunal » avec le tarmac où les avions décollent et atterrissent. 

De plus, il y avait pas mal de bruit dans la salle d’audience : toutes les 
portes étant ouvertes, les voix des personnes sont régulièrement cou-
vertes par le bruit des avions qui décollent et atterrissent. Quand on 
ajoute à cela les interprètes et policiers qui discutent entre eux, et les 
ventilateurs qui créent un bruit de fond constant, il y a pas mal d’élé-
ments pendant l’audience que je n’ai pas réussi à entendre. – Extrait 
de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 19 juillet 
2023

La salle d’audience est très bruyante. Les policiers et le public font des 
allées et venues, les portes de la salle d’audience restent constamment 
ouvertes et les policiers dans le hall parlent à haute voix. Lorsqu’un avion 
passe, il m’est impossible d’entendre ce qui est dit. Beaucoup de pas-
sages de l’audience sont peu clairs pour moi à cause de cela. – Extrait 
de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 11 sep-
tembre 2023

Beaucoup de bruits notamment d’avions, les protagonistes s’expri-
maient parfois très doucement ce qui rendait incompréhensibles cer-
tains mots ou certains passages. – Extrait de CR d’observation d’au-
dience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 novembre 2023

Seulement quelques avions sont passés durant la journée mais, lorsque 
c’était le cas, le bruit m’empêchait d’entendre le moindre échange entre 
les parties. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ 
de Bobigny, 22 octobre 2024

L’audience se déroule dans un environnement bruyant, rendant difficile 
l’audition de tout ce qui est dit. Les bruits des avions décollant et atter-
rissant à proximité, la porte de la salle d’audience ouverte sur l’entrée 
où les avocat·es et interprètes discutent avec les proches, ainsi que les 
pleurs occasionnels d’un bébé présent dans la salle, contribuent à cette 
ambiance chaotique. À plusieurs reprises, des proches se plaignent de 
ne pas entendre l’audience. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 16 avril 2025
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VERS LA GÉNÉRALISATION DE LA DÉLOCALISATION  
ET DE LA VIDÉO-AUDIENCE  

Malgré ces constats d’une justice dégradée au sein des audiences délocalisées, 
le législateur est venu généraliser la délocalisation et la vidéo-audience. La loi 
n° 2024-42 du 26 janvier 2024 a introduit dans le CESEDA un article L. 342-6 
qui a fait de ces deux dispositifs le principe alors qu’ils n’étaient jusque-là 
qu’exceptionnels : 
	� « Afin d’assurer une bonne administration de la justice et de permettre 

à l’étranger de présenter ses explications, l’audience se tient dans la 
salle d’audience attribuée au ministère de la justice spécialement amé-
nagée à proximité immédiate de la zone d’attente.

	� Le juge peut toutefois siéger au tribunal judiciaire dans le ressort 
duquel se situe la zone d’attente. Les deux salles d’audience sont 
alors ouvertes au public et reliées entre elles en direct par un moyen 
de communication audiovisuelle garantissant la confidentialité et la 
qualité de la transmission. » 

Dans le cadre de cette loi, le législateur a : 
	 ⚫ �Généralisé les audiences délocalisées qu’il s’agisse des juridictions 

judiciaires ou administratives, 
	 ⚫ Généralisé les audiences en visio y compris en matière d’appel, 
	 ⚫ �Rendu possible l’utilisation d’une salle d’audience de l’ordre judiciaire 

par une juridiction administrative et vice versa.

Si en pratique ces possibilités n’ont pas encore été mises en œuvre, il est à noter 
que le processus est en marche. 

Par exemple, la salle d’audience de l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny est 
déjà équipée pour les audiences en visio bien qu’elle n’ait pas servi. 

De même, l’Anafé a assisté à une audience blanche pour tester le système de 
visio par le tribunal administratif de Montreuil. 

La seule application concrète constatée pour l’heure par l’Anafé concerne les 
audiences de la cour d’appel d’Aix-en-Provence pour les personnes enfermées 
dans la zone d’attente de Nice. Depuis 2024, ces dernières ne font plus le dépla-
cement à la cour, mais assistent aux audiences depuis le centre de rétention 
administrative.

Je questionne sur d’éventuels projets de délocalisation des audiences 
et vidéo-audiences.
Pour le JLD, pas de projet, mais pour la cour d’appel (CA Aix-en-
Provence), les vidéo-audiences ont été réalisées depuis le CRA.
Pour le JLD et le TA, les policiers ne savent pas. – CR de visite, ZA de 
l’aéroport de Nice, 13 novembre 2024 

Ces trois options prévues par la loi de 2024 viennent éloigner un peu plus 
encore le justiciable étranger des tribunaux – invisibilisant ce contentieux et 
rendant l’exercice de la défense plus compliqué pour les avocats et avocates72.

72. Pour plus de détails, voir : 
Gisti et autres, Droit des étrangers 
en France : ce que change la loi 
du 26 janvier 2024, Les cahiers 
juridiques, mars 2025, p. 92 et 
suivantes.

https://www.gisti.org/spip.php?article7485
https://www.gisti.org/spip.php?article7485
https://www.gisti.org/spip.php?article7485
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73. TA de Paris, 13 janvier 2023, 
n° 2300734.

Si le principe de célérité de la Justice garantit aux parties le droit d’obtenir que 
la procédure soit achevée dans un délai raisonnable, les audiences relatives aux 
procédures applicables aux personnes étrangères enfermées en zone d’at-
tente confinent régulièrement à des audiences expéditives. Les durées des 
procédures, très brèves (délais de recours de 48 h 00 ou d’appel de 24 h 00, 
délai d’audiencement de 96 h 00 pour le TA ou de 48 h 00 pour le juge judi-
ciaire) répondent à cet objectif de célérité, mais ne permettent pas toujours 
aux personnes de présenter leurs arguments ou de construire une défense. 

Et lorsque la personne a accès au juge et qu’une audience se tient, le nombre 
de dossiers, le temps consacré à l’examen de chaque dossier, les durées des 
prises de paroles des avocats et avocates et des personnes concernées pré-
cipitent l’examen individuel donnant l’impression d’un traitement à la chaîne 
des dossiers. 

Ce constat, valable qu’il s’agisse des audiences administratives ou judiciaires, 
ne permet pas au justiciable de voir sa situation et sa cause entendues, laissant 
l’impression d’une fiction de justice au service des politiques migratoires plutôt 
qu’une justice où l’administration est contrôlée par le juge.

DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

Qu’il s’agisse des audiences en référé ou celles qui concernent des refus d’ad-
mission sur le territoire au titre de l’asile, les audiences au tribunal administratif 
peuvent paraître expéditives. 

Lors de ses observations d’audiences, l’Anafé constate régulièrement la rapidité 
d’examen des dossiers. 

Les audiences sont très rapides : en moyenne, elles durent 5 minutes, 
la plus longue durant 11 minutes et la plus courte une minute (absence 
du concerné et de son avocat, l’avocat de l’administration s’en remet à 
ses écritures). – Extrait de CR d’observation d’audience, TA de Paris, 
26 juillet 2023

Par exemple, lors de l’audience au tribunal administratif de Paris du 13 janvier 
2023, le dossier de Monsieur S., ressortissant sri-lankais a été examiné en 7 
minutes. Monsieur S. demandait pourtant l’admission sur le territoire au titre 
de l’asile en raison des discriminations subies du fait de son origine tamoule et 
des persécutions craintes en raison de son appartenance au mouvement des 
Tigres de libération de l’Îlam tamoul (LTTE). La requête de Monsieur S. a été 
rejetée par la suite73.    

Des audiences expéditives
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Au cours des observations d’audiences, les intervenants et intervenantes de 
l’Anafé remarquent également que le juge ne pose pas toujours de questions 
à la personne requérante ou ne lui donne pas la parole, raccourcissant d’au-
tant plus le temps d’audiencement et renforçant ainsi l’image d’une justice 
expéditive. 

Par exemple, lors de l’audience du 11 septembre 2024, 3 dossiers étaient exa-
minés par le juge administratif : le premier d’un ressortissant colombien et 
les deux autres relatifs à des ressortissants sri-lankais. Aucune question n’a 
été posée par le magistrat et la parole n’a pas été donnée aux requérants. Les 
3 requêtes ont été rejetées ultérieurement à l’audience74. 

Enfin, jusqu’à l’application de la loi n° 2024-42 du 26 janvier 2024, les décisions 
du juge administratif statuant sur les demandes d’admission sur le territoire 
au titre de l’asile étaient rendues sur le siège, c’est-à-dire à la suite directe de 
l’audience après une suspension. 

L’Anafé pouvait alors observer que les suspensions d’audience pouvaient être 
très courtes et surtout que les juges prenaient rarement le temps d’expliquer 
leurs décisions aux personnes concernées, ni les voies de recours, et rendaient 
leurs décisions en quelques secondes seulement.  

Le juge est revenu à 15 h 37 après 15 minutes de suspension et a donné 
ses décisions en 3 minutes. L’audience était levée à 15 h 40. Il a com-
mencé par appeler la famille russe en leur expliquant que la décision du MI 
[ministère de l’intérieur] était rejetée, qu’ils avaient désormais le droit de 
demander l’asile sur le territoire, qu’ils auraient une attestation provisoire 
et que la somme de 1 000 € serait versée à chacun à la charge de l’État. 
Puis il a ajouté : « Toutes les autres requêtes sont rejetées ». – Extrait de 
CR d’observation d’audience, TA de Paris, 10 octobre 2022

Le juge est à son bureau et il commence l’énoncé de sa délibération sans 
attendre que tout le monde soit installé. Il annonce un à un les rejets de 
chaque dossier, sauf celui de Monsieur. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, TA de Paris, 28 février 2023

À 16 h 04, la juge revient dans la salle, elle annonce le numéro des dos-
siers et dit « rejeté » pour chacun d’entre eux, sauf pour le dossier n° X, 
elle dit « annulé ». C’est très rapide, elle n’explique pas plus ses décisions 
et se retire. – Extrait de CR d’observation d’audience, TA de Paris, 
8 août 2023

Le juge en revenant de la suspension entre dans la salle, tout le monde 
se lève et il dit simplement : « pas la peine de vous rassoir toutes les 
demandes sont refusées » et s’en va. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, TA de Paris, 15 novembre 2023

À 15 h 52, le juge revient. Il appelle le dossier d’un homme maintenu 
en CRA et indique les motifs de sa décision. Je suppose qu’il va faire 
de même pour les 9 autres dossiers (CRA et ZA). Pas du tout. C’est 

74. TA de Paris, 11 septembre 
2024, n° 2423803 ; TA de Paris, 
11 septembre 2024, n° 2423809 ; 
TA de Paris, 11 septembre 2024, 
n° 2423724.



51

une simple mention : « L’ensemble des autres requêtes est rejeté. » Fin 
d’audience à 15h55. – Extrait de CR d’observation d’audience, TA de 
Paris, 22 février 2024

Depuis la loi n° 2024-42 du 26 janvier 2024, les décisions du juge administra-
tif statuant sur les demandes d’admission sur le territoire au titre de l’asile ne 
sont plus rendues sur le siège. En conséquence, les personnes audiencées 
sont immédiatement reconduites en zone d’attente à l’issue de l’audience et 
se voient notifier la décision du tribunal administratif en zone d’attente. Ce 
changement ne permet plus de connaître le temps de délibération et délègue 
ainsi la notification des décisions à la police aux frontières. 

DEVANT LES JURIDICTIONS JUDICIAIRES 

Comme pour les audiences devant le juge administratif, certaines audiences 
judiciaires auxquelles l’Anafé a assisté sont marquées par leur aspect expéditif. 

J’ai trouvé l’audience très expéditive et froide. Le temps accordé aux 
dossiers est très court et l’enchaînement donne vraiment une sensa-
tion de traitement « à la chaîne » qui déshumanise les personnes. Les 
personnes maintenues avaient l’air assez perdues et de ne pas savoir ce 
qu’il se passe exactement. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 19 septembre 2025

J’ai trouvé que tout était très rapide. La juge, assez sèche, enchaînait 
les dossiers, les plaidoiries des avocat·es étaient extrêmement rapides. 
Les interactions entre avocat / personnes maintenues ou encore juge 
/ personnes maintenues étaient aussi très rapides. La juge ne motivait 
quasiment pas ses décisions, elle n’a pas expliqué son rôle, le but de 
l’audience, les possibilités de faire appel de la décision. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 4 décembre 
2025

À titre d’exemple, en 2025, la durée moyenne des audiences observées par 
l’Anafé était de 224 minutes (environ 3 heures et 25 minutes) en comptant le 
temps de suspension et de 140 minutes (environ 2 heures et 20 minutes) sans 
compter le temps de suspension. Sur la même année, le nombre moyen de 
personnes audiencées était de 9,5 personnes par audience observée. 

Cette courte durée des audiences, alors même que de nombreux dossiers 
peuvent être examinés75, peut s’expliquer par la volonté d’aller vite du ou de la 
magistrate qui préside la séance. 

Pendant l’audience, la juge montre des signes d’agacements et la situa-
tion semble être tendue avec l’avocate de permanence et l’avocate de 
l’administration. À plusieurs reprises, la juge leur coupe la parole en leur 
demandant d’être brèves :  
- « Bon on va essayer d’avancer un peu là » (sur un ton sévère à l’avocate 
de permanence).  

75. Par exemple, lors de 
l’audience du 4 novembre 2025, 
17 personnes étaient présentées 
au juge siégeant au sein de 
l’annexe du TJ de Bobigny.
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- « Bon, nous n’avons pas le temps-là » (en coupant la parole à l’avocate 
de l’administration sur un ton sec).  
[…] Elle coupera d’ailleurs la parole à plusieurs d’entre eux [personnes 
maintenues], ne les laissant pas s’exprimer ou ajouter des éléments, 
voire en demandant simplement à la personne de répondre succincte-
ment à ses questions. 
Les dossiers s’enchaînent très rapidement et la juge se borne à examiner 
de manière sommaire le dossier de chaque personne. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 juin 2025

Comme au tribunal administratif, les juges judiciaires ne prennent pas toujours 
le temps d’expliquer leurs décisions et/ou les voies de recours. 

Le juge s’est limité à donner le sens de sa décision à l’oral, sans en énon-
cer les motifs, en précisant la possibilité de faire appel de sa décision 
dans les 24 heures. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe 
du TJ de Bobigny, 17 janvier 2023 

Décisions de la juge données à la chaîne en quelques minutes, sans 
aucune explication, sauf pour le mineur. Je n’entends pas la juge ni la 
greffière indiquer les modalités pour faire appel. – Extrait de CR d’ob-
servation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 18 janvier 2024

Enfin, j’étais étonné de voir que la juge ne motivait jamais ses décisions, 
mais se contentait de déclarer qu’elle autorisait le maintien en zone d’at-
tente. En revanche, la juge informait systématiquement la personne de 
la possibilité de faire appel. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 4 mars 2024

Aucune décision n’est motivée en revanche la juge informe de la possi-
bilité de faire appel en cas de prolongation de maintien. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 16 avril 2025 

Toutes les décisions sont motivées. Cependant pas d’explication de la 
possibilité de faire appel. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 7 mai 2025

Aucune motivation n’a été donnée à la fin de l’audience lors de l’annonce 
des décisions. La juge s’est simplement contentée de dire si les per-
sonnes étaient maintenues ou non, ce qui a duré environ 10 minutes, puis 
est partie immédiatement. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 16 mai 2025

Elle ne motive pas sa décision et la personne maintenue n’est pas infor-
mée de la possibilité de faire appel de la décision. – Extrait de CR d’ob-
servation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 juin 2025
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La criminalisation 
des personnes 
étrangères  
au sein des 
tribunaux
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Que ce soit sur le plan administratif ou judiciaire, les juges doivent 
respecter un code ou une charte déontologique. 

Ainsi, les principes généraux relatifs à la déontologie des juges 
administratifs sont les suivants :  
	� « Ils font preuve de diligence et de rigueur dans le traite-

ment des affaires qui leur sont confiées, notamment lors-
qu’il leur appartient de statuer en urgence. Ils s’attachent 
au respect d’un délai raisonnable de jugement, dans le 
cadre des objectifs et des priorités qui leur sont fixés.

	� Ils font abstraction, dans l’exercice de leur mission, de tout 
préjugé, quelle qu’en soit la nature, et ne sont mus, dans 
les décisions qu’ils rendent, ni par la crainte, ni par l’espoir 
d’une conséquence sur leur carrière, ni par la satisfaction 
d’aucun autre intérêt personnel.

	� Ils sont respectueux de la dignité des personnes et se com-
portent à leur égard avec une délicatesse empreinte de 
réserve, de discrétion et de prévenance.

	� Ils s’attachent à l’écoute et à la compréhension des par-
ties comme de leurs collègues, des fonctionnaires de 
greffe, des avocats et des auxiliaires de justice. Ils veillent 
à la sérénité de la justice et au bon fonctionnement de la 
collégialité.

	� Ils adoptent un comportement respectueux de la loi et 
compatible avec la dignité qui s’attache à l’exercice de leurs 
fonctions et s’abstiennent de toute attitude de nature à 
jeter le discrédit sur celles-ci. Ils veillent, à cet égard, aux 
relations qu’ils entretiennent tant dans un cadre profes-
sionnel que dans un cadre privé.76 » 

Quant à la déontologie de l’ordre judiciaire, les principes sont les 
suivants :  
	� « 41. Dans l’exercice de ses fonctions juridictionnelles, 

comme au sein de la collectivité de travail à laquelle il 
appartient, le magistrat se comporte avec humanité. Ainsi, 
il adopte un comportement respectueux du justiciable 
et entretient des relations empreintes de délicatesse 
avec ses collègues, le greffe, l’ensemble des personnels 

76. Justice administrative, Charte 
de déontologie de la juridiction 
administrative, principes et bonnes 
pratiques, édition 2025, p. 17 et 18.

file:///C:/Users/conta/Downloads/charte-deontologie-JA-2025.pdf
file:///C:/Users/conta/Downloads/charte-deontologie-JA-2025.pdf
file:///C:/Users/conta/Downloads/charte-deontologie-JA-2025.pdf
file:///C:/Users/conta/Downloads/charte-deontologie-JA-2025.pdf
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affectés dans la juridiction, les auxiliaires de justice et les 
partenaires de l’institution judiciaire.

	� 42. La délicatesse se manifeste par l’écoute, la prévenance 
et parfois la discrétion ou la réserve.

	� 43. L’attention à autrui est une qualité attendue du magis-
trat. Elle suppose une disponibilité d’esprit qui permette un 
exercice professionnel respectueux de chacun. 

	� Elle exige une écoute active, sincère, et une capacité à se 
remettre en cause.

	� Ainsi, le magistrat veille à ce que ses propos comme ses 
écrits soient intelligibles pour chacun, quelle que soit sa 
qualité ou sa situation. Il se préoccupe de ce que le justi-
ciable comprenne le rôle de chaque professionnel de jus-
tice, la procédure mise en œuvre et les éléments de son 
dossier.

	� 44. La sérénité des échanges témoigne de la considération 
pour autrui et participe du devoir d’humanité. Le magis-
trat en assure le respect en audience publique comme en 
cabinet. Il adopte, en toutes circonstances, une attitude 
empreinte de neutralité en ne laissant pas transparaître 
de sentiments personnels de sympathie ou d’antipathie 
vis-à-vis des personnes impliquées dans les causes dont 
il a à connaître.

	� 45. Le respect du justiciable, des magistrats, des greffiers, 
fonctionnaires et personnels de la juridiction, des auxi-
liaires et partenaires de la justice, qui doit être réciproque, 
exclut tout écrit, propos ou geste déplacé, condescen-
dant, agressif, vexatoire, discriminatoire ou méprisant.77 »

Lors de certaines observations d’audience, l’Anafé a pu constater 
que les représentants de l’administration et parfois certains juges 
eux-mêmes alimentent, via leur attitude (mépris) ou des propos 
discriminatoires, l’image de la personne étrangère délinquante. Loin 
d’en faire une généralité, il a semblé important à l’Anafé d’en faire 
état pour dénoncer ces dérives dans l’optique qu’il y soit mis fin.

77. Conseil supérieur de 
la magistrature, Charte de 
déontologie des magistrats de 
l’ordre judiciaire, La documentation 
française, 2025, p. 31.

https://www.conseil-superieur-magistrature.fr/sites/default/files/pdf/CSM_Charte-Deontologie_PDF%20Web.pdf
https://www.conseil-superieur-magistrature.fr/sites/default/files/pdf/CSM_Charte-Deontologie_PDF%20Web.pdf
https://www.conseil-superieur-magistrature.fr/sites/default/files/pdf/CSM_Charte-Deontologie_PDF%20Web.pdf
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Les constats de l’Anafé révèlent que la stigmatisation et la criminalisation des 
personnes enfermées en zone d’attente peut se poursuivre tout au long du 
maintien, y compris lors de l’audience devant le juge administratif, que ce soit 
via la forte présence policière, le fait que les personnes ne sont pas libres de 
leurs mouvements au sein de la salle d’audience ou parfois du comportement 
même du juge.

Aux abords et dans les salles d’audience, la forte présence policière est un 
facteur qui donne un sentiment d’insécurité laissant penser que les personnes 
qui sont jugées ont commis quelque chose de répréhensible. 

Ensuite, environ 15 minutes après le début de l’audience, six agents de 
police arrivent accompagnés du même nombre de personnes retenues 
ou maintenues. Celles-ci sont placées au fond de la salle. Les policiers se 
positionnent derrière elles. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
TA de Paris, 17 février 2023

8 h 15 : la police arrive, ils sont trois avec une personne maintenue en 
zone d’attente. – Extrait de CR d’observation d’audience, TA de Paris, 
15 novembre 2023

Devant la salle d’audience, 4 femmes sont assises côte à côte sur un 
banc. Des petits poteaux et des cordons de séparation marquent une 
limite devant elles. Je comprends que ce sont les femmes maintenues 
en ZA. 5 policiers de la PAF de Roissy, dont un brigadier-chef et des 
gardiens de la paix, sont à proximité, assis ou debout. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, TA de Paris, 30 janvier 2024

Je suis marquée par le nombre important de policiers. J’en compte 9 
au total dont trois de la PAF que je reconnais grâce à leur écusson et 
parce qu’ils arrivent avec les personnes maintenues. La police semble 
omniprésente et occupe une grande part de l’espace dans le hall et le 
sas avant l’audience. Pour entrer dans la salle d’audience, il faut pas-
ser par un « couloir » de policiers qui semble impressionner certain·es 
membres du public. – Extrait de CR d’observation d’audience, TA de 
Paris, 2 octobre 2025

De plus, lors des audiences, les personnes maintenues ne sont pas libres de 
leurs mouvements au sein du tribunal et ne peuvent pas s’asseoir où elles le 
souhaitent, ni même se rendre aux toilettes de manière autonome.  

Le mépris du justiciable étranger  
lors d’audiences administratives
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À 11 h 15, les deux maintenus en ZA arrivent encadrés de quatre poli-
ciers (trois hommes et une femme) de la police nationale. […] Au même 
moment, un des deux maintenus demande à aller aux toilettes. Celles-ci 
se situent juste en face de moi, à quelques mètres d’où ils patientent. 
Un des policiers maintient la première porte [des toilettes] ouverte avec 
son pied. – Extrait de CR d’observation d’audience, TA de Grenoble, 
23 septembre 2022

14 h 13 : les personnes de ZA de Roissy arrivent et passent directement 
en audience. Un autre policier ordonne très autoritairement à un mon-
sieur venant de ZA de s’asseoir à un endroit précis. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, TA de Paris, 21 décembre 2023

13h32 : arrivée des 4 maintenus avec 4 policiers de la PAF, ils arrivent 
avec des paniers repas et une policière leur dit « mangez maintenant » 
en mimant puis rajoute « vite vite ! » – Extrait de CR d’observation 
d’audience, TA de Paris, 8 janvier 2024

Enfin, le mépris ressenti par les personnes enfermées en zone d’attente est 
parfois directement dû au comportement des magistrats et magistrates. Les 
intervenants et intervenantes de l’Anafé relèvent parfois des marques d’im-
patience des juges ou bien des propos laissant transparaître leur avis – tantôt 
offensant, tantôt discriminant, voire xénophobe et parfois sexiste – sur le récit 
de la personne demandeuse d’asile.  

Il lui a également demandé quel type de problème l’attendait en cas de 
retour en Russie, philosophant « On a tous nos problèmes ». Monsieur 
A. lui a répondu qu’il encourait 15 ans de prison pour ses articles sur la 
guerre en Russie. – Extrait de CR d’observation d’audience, TA de 
Paris, 27 avril 2022

Nous terminons rapidement la discussion et je m’approche des per-
sonnes maintenues en ZA qui sont escortées par 12 policiers (13 per-
sonnes dont 9 enfants) […] De manière totalement insidieuse, elle [la 
juge] l’interroge alors sur la date de naissance de ses enfants. Madame 
arrive à donner les années de naissance, mais se « trompe » à trois 
reprises selon la juge sur les jours et mois de naissance [ce qui peut 
paraître compréhensible pour une mère de 30 ans avec 7 enfants…] La 
juge affirme alors que « c’est grave pour une mère de ne pas connaître 
la date de naissance de ses enfants ! » avec beaucoup de mépris. Je 
trouve sa remarque irrespectueuse et offensante. […] Face aux réponses 
assez brèves de Madame G. elle s’écrie d’un coup : « MAIS QUAND ? 
QUI ? OÙ ? ». Le traducteur rapporte comme il peut les propos de la 
juge. Madame semble un peu choquée de l’attitude de la juge. […] La 
juge souffle en marmonnant dans sa barbe « Bon, je ne pourrais pas 
avoir davantage d’informations… ». – Extrait de CR d’observation d’au-
dience, TA de Paris, 10 juin 2022

Parfois, il se montre un peu agressif avec les requérants en leur disant 
que « c’est lui qui pose les questions » et leur disant de « ne pas lui 
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raconter toute leur vie », de se contenter de répondre aux questions qu’il 
pose. À plusieurs reprises il pose des questions auxquelles la personne a 
déjà répondu, je me demande s’il écoute vraiment ce qu’ils lui disent. – 
Extrait de CR d’observation d’audience, TA de Paris, 22 avril 2024

Que la juge hausse le ton pour obliger la personne maintenue à s’arrêter 
de parler me prend de court. C’est assez choquant. Mme N. est en train 
d’expliquer un évènement traumatisant (la mort de sa fille) et la seule 
chose qui intéresse la juge c’est le mois des faits. Elle aurait au moins pu 
s’excuser de la couper à ce moment précis et reprendre par la suite le 
souci dans la chronologie. – Extrait de CR d’observation d’audience, 
TA de Paris, 28 janvier 2025

« Vous êtes un homme, vous êtes solide, vous êtes capable de résister à 
votre famille tout de même ; vous n’êtes pas une femme » de la part du 
juge lorsqu’il parle à Monsieur S. – Extrait de CR d’observation d’au-
dience, TA de Paris, 27 juin 2025

Ces exemples montrent comment la violence verbale est présente à tous les 
stades de la procédure, imprégnant également une justice supposée impar-
tiale. Par certains de leurs propos, certains juges occultent les parcours migra-
toires, les situations personnelles et l’enfermement subi par les personnes 
maintenues en zone d’attente. 
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Le juge judiciaire est selon la Constitution le gardien des libertés individuelles. 
Il est la meilleure manière pour les personnes enfermées en zone d’attente de 
voir les violations de leurs droits sanctionnées – le juge judiciaire ayant pour 
mission le contrôle effectif des conditions d’enfermement et du respect des 
droits des personnes enfermées.  

Mais, dans certaines situations l’Anafé a pu constater, lors d’observations d’au-
diences, que certains magistrats ne sanctionnent pas des comportements 
et propos illégaux et immoraux des forces de l’ordre ou des représentants ou 
représentantes de l’administration.  

ENTRE INFANTILISATION ET CRIMINALISATION DES PERSONNES  
À L’AUDIENCE PAR LES FORCES DE L’ORDRE ET LE REPRÉSENTANT 
DE L’ADMINISTRATION

Les audiences judiciaires, du fait de leur organisation très formelle et de leur 
gestion par les forces de l’ordre, peuvent être perçues comme une violence 
supplémentaire pour les personnes jugées, lesquelles se sentent souvent 
considérées comme des « criminelles ». 

Si le juge doit assurer la police de l’audience, plusieurs constats interroge sur 
le rôle que s’assignent les policiers et les représentants de l’administration au 
cours des audiences judiciaires.

Ainsi, à l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny, la police aux frontières assigne 
les sièges au public ainsi qu’aux personnes maintenues. 

Au retour de la suspension à 15 h 15, on leur explique de manière très 
autoritaire de s’assoir en laissant un siège sur deux sans essayer de 
communiquer en anglais ou autre langue et ceux qui se trompent sont 
attrapés par le bras vigoureusement pour les mettre au « bon endroit ». 
– Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
17 novembre 2023

Je me suis assise sur la droite de la porte, la policière m’a dit que c’était la 
place des « inad » et m’a dit de me mettre sur la gauche. – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 11 mars 2024

Irrespect et criminalisation  
des personnes étrangères  
lors d’audiences judiciaires
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À deux reprises la mère de la mineure s’installe dans la zone réservée aux 
personnes maintenues pour être à côté de sa fille, mais les policiers la 
change immédiatement de place et la font s’assoir dans la zone réservée 
au public. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ 
de Bobigny, 29 octobre 2024 

Le policier de la PAF qui m’accompagne me demande de m’asseoir au 
deuxième rang (ça m’arrange peu, car j’y entends moins bien les per-
sonnes maintenues). Je suis seule dans la salle au départ, pas de public. 
– Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
4 septembre 2025 

Un autre exemple est celui de l’interdiction faite par la police, voire par l’avocat 
de l’administration, aux personnes venues assister à l’audience d’échanger avec 
les personnes qui sont audiencées. Cette interdiction renforce la mise au ban 
des personnes étrangères et peut nourrir un sentiment d’humiliation. 

Entre-temps, la petite fille de Madame H. qui était dans la salle se pré-
cipite vers sa mère et l’avocate de l’administration réagit : « Alors non, 
on a dit non. Il faut la faire sortir. Je sais, c’est très dur pour eux, très dur 
pour la maman, mais c’est comme ça ». – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 28 septembre 2022 

Plusieurs fois, pendant l’audience Monsieur et sa grand-mère essayent 
d’avoir des interactions ensemble. Celle-ci semble assez dépassée et 
angoissée vis-à-vis de la situation. À chaque fois la police intervient de 
manière plus ou moins brusque (parfois des bruitages pour indiquer que 
c’est interdit, parfois une agente interpelle un autre agent pour dire de 
s’interposer entre eux deux). À un moment de l’audience Monsieur se 
décale d’une place pour se rapprocher de sa grand-mère et un agent 
de la PAF lui demande de se redécaler. – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 12 septembre 2024 

Avant l’audience, j’ai entendu un policier dire à un autre : « surveillez 
qu’il n’y ait pas d’échange, ni oral, ni matériel, entre les maintenu·es et 
le public ». – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ 
de Bobigny, 25 août 2025 

Quand la suspension est annoncée, je me dirige vers [l’avocat], un poli-
cier de la PAF me dit que je ne peux pas parler aux personnes mainte-
nues qui étaient toujours dans la salle d’audience. – Extrait de CR d’ob-
servation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 19 septembre 2025 
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HUMILIATION, RACISME ET XÉNOPHOBIE DANS L’ENCEINTE DU 
TRIBUNAL

Lors d’observations d’audiences, des propos et argumentations intolérables 
confinant à du sexisme et du racisme émanant de représentants ou d’auxi-
liaires de justice ont pu être recueillis par l’Anafé. Les conséquences morales 
et psychologiques pour les personnes qui en sont victimes, par ailleurs ren-
dues particulièrement vulnérables du fait de leur enfermement, aggravent la 
responsabilité des personnes qui tiennent ce genre de propos, surtout dans 
l’enceinte d’une juridiction. 

Ces situations ne sont évidemment pas systématiques et ne reflètent pas l’en-
semble des observations d’audiences auxquelles l’Anafé a pu assister sur la 
période 2022-2025, mais elles ne sont pas toujours sanctionnées par le juge.

Ces propos humiliants, sexistes et racistes peuvent être le fait de multiples 
acteurs censés concourir au fonctionnement de la justice, comme les inter-
prètes ou les avocats ou avocates représentant l’administration. 

L’avocate de l’administration prévient le juge qu’elle est outrée par 
ces trois situations et utilise le terme de « passoire » pour désigner la 
France : « C’est vraiment désagréable de voir qu’on pense que notre pays 
est une passoire et on peut y rentrer comme on veut ». – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 janvier 2022 

L’avocate de l’administration mentionne qu’elle espère qu’un [une per-
sonne maintenue] en particulier ne sera pas libéré et c’est plutôt évident 
qu’elle parle de M. O. Il est important de noter que M. O. est présent 
dans la salle à ce moment et parle français. Puis c’est un défilé de cliché 
sur l’Afrique, à coup de « là-bas ce n’est pas comme chez nous », des 
propos sur les familles des africains. L’interprète en espagnol s’étale 
longuement sur le fait que « quand un africain te dit que c’est son frère tu 
dois vérifier si c’est son vrai frère ou juste son frère africain » pareil pour 
quand ils te disent que c’est leur mère. Ils discutent des deux personnes 
présentes pour le dossier de M. O. et disent que clairement elles n’ont 
pas aidé le dossier et que le Monsieur était incompréhensible et qu’avec 
ce dossier c’est un vrai discours « à l’africaine » où ils ne sont que paroles. 
Cela me semble être une référence au fait que plus tôt durant l’audience 
M. O. a dit que son employeur l’en avait « informé en parole », et que 
le juge l’a corrigé en lui demandant si l’employeur lui a dit oralement. 
Puis l’avocate de l’administration parle du dossier avec un ton énervé 
en disant que le Monsieur qui est venu devrait faire attention, car de 
ce qu’il a dit en fait c’est un passeur et elle conclue en disant sur un ton 
énervé que le dossier de M. O. « pue ». – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 2 février 2022 

Avant que le juge et la greffière n’arrivent, l’avocate de l’administration 
demande à celle de la défense qui est la première personne à passer. 
L’avocate de la défense répond « C’est Madame H. ». 
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- « Alors qu’est-ce qu’elle veut Madame H. ? 
- Elle voyage avec ses deux enfants et son mari de nationalité française. 
Elle est Comorienne.
- Ça suffit, vous m’avez déjà tout dit. On les connaît les Comoriens ».[…] 
Avocate de l’administration : « On ne va pas se voiler la face, c’est très 
clair. Le problème est que Madame n’a pas de titre de séjour valable (en 
effet son titre de séjour est valable pour Mayotte, mais pas pour l’en-
semble du territoire Schengen) ». Elle argumente sur le fait que Madame 
aurait l’espoir d’accoucher sur le territoire français afin de pouvoir deman-
der un titre de séjour. Elle parle « d’immigration irrégulière et sauvage » 
et soutient que l’attestation d’hébergement n’est pas suffisante. […]  
Elle rappelle qu’il existe une procédure de regroupement familial et elle 
conclut en disant : « Venir de façon sauvage et rentrer, c’est pas pos-
sible ». – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de 
Bobigny, 28 septembre 2022 

Plusieurs remarques infantilisantes et problématiques de l’avocate de 
l’administration : 
- À la femme et sa fille qui ont fui un mari violent : « On ne peut pas 
choisir son pays » ; « Les violences conjugales sont à la mode ».
- À la femme enceinte de 6 mois : « Vous voyagez en étant enceinte 
de 6 mois à votre âge ? » ; « Vous n’avez plus 18 ans Madame ». – 
Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 
16 décembre 2022 

Avocate de l’administration commence sa plaidoirie en soulignant que 
Mme C. arrive « les mains dans les poches ». Or, ce n’est pas la première 
fois qu’elle vient. Les trois conditions d’entrée sont simples, selon elle, et 
« le manque de culture n’excuse rien ». – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 janvier 2023 

La situation est « lamentable, pire que celle précédente ». « C’est bafouer 
l’État français en ne respectant pas ses conditions d’entrée et en se 
disant que c’est plus facile de juste envoyer un mail quand les travailleurs 
sont en zone d’attente et débrouillez-vous avec ça ». – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 18 juillet 2024 

Plus rarement, ces propos peuvent être le fait de certains magistrats et magis-
trates chargées de statuer sur la prolongation de la mesure d’enfermement, 
allant parfois jusqu’à humilier les personnes. 

L’homme demande à nouveau une seconde chance et le juge lui répond 
« Vous ne croyez pas qu’au Liban c’est le bordel, car les hommes poli-
tiques font n’importe quoi avec les droits des personnes… ? Peut-être 
que les Allemands n’ont pas envie que ce soit la même chose dans leur 
pays. ». L’homme continue de supplier, il demande également à aller 
dans un autre pays, en Italie. Finalement, le juge coupe court et répond à 
l’homme « Je ne dis pas que vous êtes mauvais, mais il faut comprendre 
les logiques des États. » […]
Le juge lui répond alors par une question qui me semble complètement 
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insensée : « Est-ce vous croyez que votre client va pouvoir s’intégrer 
en racontant n’importe quoi aux autorités ? » La discussion se clôt rapi-
dement et l’avocate de l’administration ajoute « Bon, on fait le dernier 
libanais ? » […]
Ce à quoi le juge lui rétorque avec un ton dédaigneux « Mais vous faites 
quoi pour aider votre peuple Monsieur ? Si tous les jeunes libanais 
partent il ne restera que des vieillards ! » […]
Madame est la première d’une longue liste à refuser de signer la décision 
ce qui énerve beaucoup le juge : « Je suis surpris, vous faites confiance 
à des passeurs, mais pas à un juge français. » – Extrait de CR d’obser-
vation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 17 janvier 2022  

Remarque de la juge qui demande la profession de la femme (coiffeuse), 
puis répond, sur un ton mi-moqueur, mi-dubitatif, n’y croyant pas : « 85% 
des personnes marocaines devant moi sont coiffeurs. » – Extrait de CR 
d’observation d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 19 juillet 2023

« Madame vous avez quel âge ?! À 51 ans on est censé être adulte ?! Vous 
êtes totalement inconsciente ?! Vous imaginez que c’est l’ile aux enfants, 
Casimir ?! Quand on vit en Europe depuis longtemps, j’ai du mal à l’en-
tendre. Quand on a 18 ou 20 ans et qu’on ignore les procédures admi-
nistratives, je veux bien l’entendre. Mais vous, je pense juste que vous 
n’avez pas réfléchi. » […] « Vous êtes inconsciente, insouciante. Vous 
dites que vous habitez en France depuis 2 ans et vous n’avez aucune 
démarche en cours et toutes les pièces au début sont incomplètes. » La 
juge finit par conclure que Madame se retrouve dans cette situation, car 
elle « n’est pas intelligente ». – Extrait de CR d’observation d’audience, 
Annexe du TJ de Bobigny, 3 avril 2025 

Monsieur déclare préférer mourir en France qu’au pays. La juge lui répond 
« Ne soyez pas théâtral. Ce n’est pas le lieu. » – Extrait de CR d’observa-
tion d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 4 novembre 2025

LA BANALISATION DE LA NOTION DE « RISQUE MIGRATOIRE » 
DEVANT LE JUGE JUDICIAIRE

L’utilisation lors des audiences judiciaires de notions politiques, comme celle de 
« risque migratoire78 » par ailleurs dénuée de définition juridique, laisse parfois 
libre court à des dérives racistes.   

La notion [de risque migratoire] est abordée explicitement au moins une 
fois pour chaque dossier que ce soit par l’avocate de l’administration 
comme par les avocats des personnes maintenues pour justifier que 
la personne représente ou non un « risque migratoire ». Pour chaque 
personne, on étudie les conditions selon lesquelles elle représente ou 
non un risque migratoire à partir de questions sur sa situation familiale et 
professionnelle dans son pays et l’objet de son séjour en France notam-
ment. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de 
Bobigny, 18 juillet 2024

78. Voir Livret 2 : Les contrôles 
aux frontières ou la traque des « 
indésirables », partie « L’analyse 
du “risque migratoire” comme 
élément déterminant dans 
la pratique des contrôles 
“passerelles”».
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Le discours de l’avocate de l’administration était moins formel. Elle uti-
lisait des tournures de phrases plus informelles telles que « Il ne faut 
pas nous prendre pour des imbéciles » ou bien « Pourquoi ce monsieur 
souhaiterait visiter la ville du Havre ce n’est pas non plus la ville de France 
réputée pour être la plus attirante. » – Extrait de CR d’observation 
d’audience, Annexe du TJ de Bobigny, 21 octobre 2024 

De manière très succincte, elle [l’avocate de l’administration] explique 
que, comme en témoignent les cas similaires présents en ce moment 
dans la ZA, il est évident que les Colombiens représentent un risque 
migratoire. Elle fait référence au fait que « tous les Colombiens » (fait 
contesté par leurs avocats) présentent des billets de Flixbus, des réser-
vations d’hôtels ou des vols en lien avec la Pologne. D’après elle, il ne 
fait aucun sens touristiquement pour un Colombien de se rendre en 
Pologne, surtout en cette saison, et que la seule explication est que 
le passage par la Pologne est à la « mode » actuellement pour les pas-
seurs. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe du TJ de 
Bobigny, 22 octobre 2024

Heureusement, les juges judiciaires ne suivent pas toujours la position de l’ad-
ministration quant à l’existence d’un tel risque. 

	
Il [le juge] indique que « le risque n’est pas avéré » et que les garanties 
sont suffisantes. – Extrait de CR d’observation d’audience, Annexe 
du TJ de Bobigny, 28 octobre 2024
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L’IMPARTIALITÉ DU JUGE À L’ÉPREUVE  
DU « RISQUE MIGRATOIRE »

TÉMOIGNAGE

Lors d’une observation d’audience à l’annexe du tribunal judiciaire de Bobigny à 
Roissy, le 8 février 2023, j’ai été étonné par la situation d’un couple de ressortis-
sants mauriciens venu en France pour un séjour touristique et pour rendre visite 
à de la famille. En arrivant à l’aéroport de Roissy en provenance de Saint-Denis 
de la Réunion, le couple a été considéré comme non-admis, car il ne disposait 
pas de l’ensemble des conditions d’entrée. Il a présenté à la police aux frontières 
une assurance, une somme de 1 000 €, ainsi que des billets d’avion pour le retour, 
mais pas d’attestation d’hébergement ni de réservation d’hôtel.

En vue de régulariser sa situation et entrer sur le territoire français pour ses 
vacances, le couple a pu obtenir au cours des quatre premiers jours de maintien, 
une attestation d’hébergement et récolter la somme d’argent79 manquante. Il a 
donc réuni l’ensemble des conditions d’entrée sur le territoire français. 

Au cours des plaidoiries est pourtant mentionnée la notion de « risque migra-
toire ». C’est la première fois que j’entends cette notion. Pourquoi l’expression 
« risque migratoire » est-elle ici mobilisée ? Que signifie-t-elle ?

Puisqu’il n’existe pas de définition juridique, notamment dans le CESEDA, il est 
difficile de dessiner les contours de cette notion. Pour autant, d’abord mention-
née par l’administration, elle est parfois reprise par les juges80. Elle apparaît dans 
le discours de la PAF et de l’administration lorsqu’ils ont un doute sur le fait que la 
personne va vouloir rester sur le territoire européen une fois son visa terminé. La 
notion est ensuite reprise par l’avocat de l’administration pour enfin être mobi-
lisée par certains juges. Concrètement cette notion est mentionnée lorsqu’ils 
supposent que la personne maintenue souhaiterait, en réalité, s’installer dura-
blement en France ou dans l’espace Schengen. De fait, l’installation durable des 
ressortissants de pays hors Union européenne au sein de l’espace Schengen 
serait considérée comme un « risque », contre lequel il faudrait se prémunir.

Cette expression interpelle par la connotation qu’elle porte. En effet, le mot 
« risque » rappelle le danger, le péril, la catastrophe, ou encore la peur et se rap-
proche d’expressions mobilisées dans les discours médiatiques et/ou politiques 
et ce, jusqu’au plus haut degré de l’État telles que les flux, la pression migratoire, 
l’appel d’air…81. Toutes ces expressions laissent planer l’idée que les migrations 
représenteraient un danger et font naître un sentiment de peur.

Surtout, l’absence de mention et de définition juridique de cette notion pose 
question : elle laisse une marge d’interprétation à l’administration puis parfois 
aux juges. La mobilisation de cette notion floue et politiquement connotée, que 
ce soit par les juges ou par les avocats, laisse transparaître une porosité entre les 

79. À savoir, 33 € par jour 
puisqu’elle était en possession 
d’une attestation d’hébergement.

80. Voir la jurisprudence de la cour 
d’appel de Paris, la cour d’appel de 
Douai, la cour d’appel de Colmar, 
la cour administrative d’appel 
de Paris ou encore du tribunal 
administratif de Melun depuis 
2013.

81.  Voir le discours du Président 
Emmanuel Macron aux préfets, 
du 15 septembre 2022, qui 
mentionne des termes tels que le 
« flux », la « vague » ou encore la 
« pression » migratoire.
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domaines juridique et politique. Enfin, cette porosité interroge sur l’application 
des principes d’impartialité et d’indépendance des magistrats. 

Afin de ne pas porter atteinte à ces principes, les juges font de la résistance et 
ne se laissent pas (toujours) influencer par ces discours politiques.

La résolution de la situation du couple mauricien en est un exemple. Alors que 
l’avocat de la police aux frontières (PAF)82 considère lors de l’audience que les 
ressortissants mauriciens ne justifient pas suffisamment des garanties de séjour 
et de retour, et demande la prolongation de leur maintien pour les refouler vers 
La Réunion83, le juge décide de les libérer. 

Ainsi, malgré l’hypothèse d’un « risque migratoire » émise par l’administration, 
le juge refuse de faire droit à sa demande. Cette décision montre la résistance 
des juges face à cette notion politique qui a pour conséquence de maintenir 
enfermées des personnes en zone d’attente. 

Maël, intervenant de l’Anafé, 2023

82. Les procédures de refus 
d’entrée et de maintien en zone 
d’attente sont effectuées par la 
PAF ; d’où la présence de l’avocat 
de la PAF.

83. La Réunion comme l’ensemble 
des départements d’outre-mer, 
ne fait pas partie de l’espace 
Schengen ; ce qui semble justifier 
les renvois vers ces destinations. 
Toutefois, la Réunion fait partie 
du territoire de la République 
française et, à ce titre, il devrait 
être indivisible. Le fait de faire 
des refus d’entrée sur le territoire 
français depuis le territoire 
français soulève des problèmes 
de respect de l’article 1er de la 
Constitution.
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une voie de recours très limitée

UNE DÉFENSE MALMENÉE POUR UNE JUSTICE AU RABAIS 
	 • L’assistance d’un ou une avocate, un droit à géométrie variable
	 • La délocalisation des audiences : vers une justice factice
	 • Des audiences expéditives 

LA CRIMINALISATION DES PERSONNES ÉTRANGÈRES  
AU SEIN DES TRIBUNAUX
	 • Le mépris du justiciable étranger lors d’audiences administratives 
	 •�Irrespect et criminalisation des personnes étrangères lors d’audiences 

judiciaires

Le contrôle des juges en zone d’attente :  
une justice simulée et désincarnée
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LIVRET 7

UNE POLITIQUE DE « RETOUR À L’ENVOYEUR »
	 • �La souffrance des personnes étrangères au cœur  

de la pratique du refoulement
	 • La pratique des refoulements depuis les zones d’attente

DE LA CRIMINALISATION AUX FRONTIÈRES  
À LA CRIMINALISATION SUR LE TERRITOIRE
	 • �Le placement en GAV : composante d’une criminalisation sans fin
	 • �Sorties de GAV : entre précarisation administrative  

et enfermement à tout va

La poursuite de la criminalisation des « indésirables »  
après la frontière

LIVRET 8

L’ENFERMEMENT : LE PRÉREQUIS DE L’EXAMEN DE LA DEMANDE D’ASILE  
À LA FRONTIÈRE 
	� Les parcours singuliers des personnes demandant l’asile non pris en compte 

à la frontière
	 Personnes protégées mais personnes enfermées 
	 Être membre de famille de personnes protégées ne suffit pas
	� Pas d’exception à l’enfermement pour les enfants isolés demandeurs d’asile 

EXPÉDIER LA DEMANDE D’ASILE : L’ESSENCE DE LA PROCÉDURE  
À LA FRONTIÈRE

DE L’ART DE BÂCLER LES ENTRETIENS OFPRA
	� La confidentialité mise à l’épreuve ou les conséquences de la 

visioconférence
	� Problèmes techniques : un classique des entretiens par visioconférence 

rendant difficile l’expression des craintes
	� L’impossibilité de produire des documents lors de l’entretien
	 Un simulacre d’interprétariat lors des entretiens Ofpra à la frontière
	 L’examen de la vulnérabilité : une vaste supercherie

JETER L’OPPROBRE SUR LES DEMANDEURS D’ASILE :  
L’USAGE DÉLIRANT DU « MANIFESTEMENT INFONDÉE » 

	 L’appréciation pernicieuse du manifestement infondé par l’Ofpra 
	� La « menace grave pour l’ordre public », dernier rempart du ministère de 

l’intérieur pour refuser l’asile 
	 Le tribunal administratif, un espoir mal fondé pour les demandeurs d’asile 

LE DROIT AU RECOURS CONTOURNÉ DU FAIT DE LA FICTION 
 DE NON ENTRÉE

	� Contourner un droit fondamental pour faciliter le renvoi des personnes en 
quête de protection depuis la frontière

	 Violation de droits fondamentaux en cascade

QUAND L’ASILE NE SUFFIT PAS : LA CRIMINALISATION DES PERSONNES 
ADMISES SUR LE TERRITOIRE AU TITRE DE L’ASILE

La procédure d’asile à la frontière :  
illustration de la criminalisation des personnes étrangères
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LIVRET 9

UN RÉGIME JURIDIQUE SYSTÉMATIQUEMENT CONTOURNÉ
	 • �Pourquoi s’embarrasser des règles de publication des arrêtés  

de création des ZA ?
	 • �L’ignorance volontaire des conditions de création  

de la zone d’attente temporaire
	 • �Création ou extension de zone d’attente :  

quand l’administration fait fi de la différence
	 • Et quand ça ne suffit pas, modifions la loi !

LA ZONE D’ATTENTE TEMPORAIRE OU L’ART D’ENFERMER  
LES SURVIVANTS
	 • �Pas de répit pour les personnes naufragées
	 • �La protection internationale au ban des ZA temporaires
	 • �Comment endiguer le soi-disant « afflux massif » de victimes de traite ?
	 • Le placement différencié des enfants

UN TRAITEMENT DISPARATE DES PERSONNES ENFERMÉES  
DANS LES ZA TEMPORAIRES
	 • �À l’arrivée : le tri sanitaire et les entretiens avec les renseignements 

généraux
	 • Le refus d’entrée et l’enregistrement de la demande d’asile
	 • Des conditions d’enfermement quand les médias ne sont pas là

DÉFAILLANCE SYSTÉMATIQUE ET STRUCTURELLE  
DE L’ACCÈS AUX DROITS
	 • �Dépossession de la société civile de son droit de regard
	 • Le respect du droit au jour franc
	 • L’affichage particulièrement défaillant
	 • �L’interprétariat, élément central parfois déficient au cours de la procédure
	 • �L’accès au médecin lors du débarquement et le manque de prise 

d’accompagnement psychologique
	 • Un droit de communiquer toujours médiocre
	 • �L’avocat : ultime rempart pour le respect des droits des personnes 

enfermées ?
	 • Des numéros pas des personnes
	 • L’exercice du droit d’asile

MOBILISATION SOCIÉTÉ CIVILE MALGRÉ L’ABSENCE  
DE TRANSPARENCE DE L’ADMINISTRATION

Les ZA temporaires : pas de « trous dans la raquette »
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